“# 


| Aüveniat Regnum Tuum. 
Fe : | 


Ne 


. Documentation 
Catholique 


LES QUESTIONS ACTUELLES, CHRONIQUE DE LA PRESSE, L'ACTION CATHOLIQUE 
et REVUE D'ORGANISATION ET DE DÉFENSE RELIGIEUSE réunies 


LR 


PARAIT LE SAMEDI (40 fascicules par an, plus les Tables semestrielles) 
PRIX : Un N°, 0 fr. 60. — ABONNEMENTS : Six mois, 1 1 fr.: un an, 20 fr. — Etranger, 12 et 22 fr À 


vi S 


LE PROCHAIN FASCICULE, conformément 
: l'avis donné dans la D. C. du 12 juin der- 
nier (p. 793), + LE 9 OCTOBRE. 


CELLELETEECENEEEETELSEETEITEEETEEELENTEERE sn LLELLLEEL EEE EE EEE EE] 


Sommaire analytique 


# 
à 


« LES QUESTIONS ACTUELLES » 


— gieuse et sociale (suite): 194. Ts 
pue “(origines de autorité; pouvoirs de l'Etat). — Charité (la 
oi de l'Evangile}.— Rapports sociaux (mariage; divorce; relations 
sociales ; influence. de la femme). — Relations industrielles (nature de 
la question; devoirs réciproques; droits respectifs; bienfaits de l’asso- 
ciation). t ÿ 
Morts célèbres. — Le cardinal Amette, arche- 
_ xêque de Paris: 201. 
Promoteur actif de l'union sacrée, ennemi du défaitisme, « ce 
grand prélat était un grand Français », sincèrement et profondément 
catholique comme le cardinal Mercier, et, comme lui, intransigeant 
dans sa conscience de patriote (RAymonD Poincarg, Revue des Deux 
Mondes). — La conciliation lui paraissait « comme le meilleur moyen 
de pacification religieuse.». Pénétré des suggestions de Léon XIII 
relatives à l'adhésion au régime ah travailla à la réconciliation 
u pouvoir temporel avec le, pouvoir spirituel, Controverse à propos 
e ses direction ors des élections législatives de 1919. L’archevêque : 
son rôle pendant Ja guerre V2 miverselle). — Promoteur, pour 
son diocèse. de l'œuvre de réorganisation catholique au lendemain de 
la Séparation. Pendant la guerre, il incarna « le rôle religieux, le 
rôle national qui fut partout celui de l'Eglise de France », et fut « le 
bon ouvrier de la pacification nationale ». Homme de Dieu et yrai 
pasteur des âmes, jucliné plutôt vers la conciliation. Aptitude remar- 
quable pe la parole publique. Son action surnaturelle et charitable 
LS ours de la guerre. Défenseur du Saint-Siège. Artisan de la réeon- 
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Une Pastorale collective 


Situation d'après:guerre 


PROGRAMME Ë 
D'ACTION RELIGIEUSE ET SOLS 


es TR 

Nous donnons ci-après la suite de la traduc- 
Zion de la Pastorale collective de la Hiérarchie 
américaine dont le début a paru dans notre fas- 
_ cicule du 1% mai 1920 (. 3, pp. 578-584). 


F Justice 

‘Le devoir de rendre à chaque homme son dû 
QE oblige en tout temps et en toutes circonstances. Il 
Te permet à personne de dire : Je ne srrai juste 
__ que si la justice entre dans mes plans ou favorise 
mes intérêts ; et je m'abstiendrai de l'injustice si 
elle peut m'exposer à un échec, à la perte de ma 
réputation ou à une sanction édictée par la loi. 

La justice est une obligation qui lie la conscience, 
représentant que Dieu s'est établi au plus intime 
de notre être et qui a droit à notre obéissance, non 
eulement parce qu'elle engage notre honneur ou 
atte nos caprices, mais parce qu'elle parle au nom 
e Dieu et qu'elle est l'interprète de ses volontés. 
7 Que cet esprit de justice et de consciencieuse 
_ fidélité au devoir domine les rapports des hommes 
entre eux : 
à sont honnêtes, les méthodes qui sont rendues légi- 
_ times par les exigences de la concurrence, par la 
He loi économique, les occasions de bénéfice, la tolé- 


 l'appliquent. Cet esprit pèsera dans la même balance 
les actes d'un chacun, quelles que soient sa situation 


_ valeur morale toutes les entreprises et toutes les 
transactions, grandes ou petites, qu'elles soient le 
fait d'individus, de groupements ou d'organisations 
_ plus complexes. 

Le même esprit de justice qui condamne le 
manque de conscience dans les actes privés doit 
S a damner plus énergiquement encore toute tenta- 
tive de la part de particuliers de favoriser leurs 
intérêts aux dépens du bien public. Le citoyen 
_ honnête doit se faire un devoir de conscience de ne 
point porter préjudice à son voisin, de ne point 


profit illicite. De même, dans ses relations d'affaires 
avec la société comme telle, et quelle que s£it la 
nature de ses services, il observe avec soin les lois 
de la justice, convaincu que s’il n’est pas permis de 
- duper ou de circonvenir son frère en quoi que ce 

soit, le dommage n'est. pas. moindre, mais seR plus 
grave, nos il est porté à la communauté. 


Lan cardinaux, PA el évêques 


il déterminera bien vite les procédés qui- 


Ne _rance des lois civiles ou le libéralisme de ceux qui : 


ou sa puissance, et il apprécieræ à leur véritable 


violer ses engagements, de ne point prélever de | 


cs ORIGINE DE L'AUTORITÉ  … 
Le véritable remède à la plupart des désordres 
qui nous affligent, il faut le chercher dans une com-. à 
préhension iplus nette de l'autorité civile, Gouver-. 
nents et peuples doivent se guider, sur ce prineipel 
que l'Etat n'est pas une pure invention de la pré. 
vovance humaine, que son pouvoir n'est point le, 
résultat d'une convention des homnies ni même d'un< 
plan de la nature. Notre Créateur nous ayant faits 
pour vivre en société et pour nous aider mutuelle- 
ment dans la réalisation de nos destinées, dans le 
développement normal de nos facultés eb dans la 
juste satisfaction de nos besoins, la vaste, famille, 
que nous formons ne peut être ordonnée et prospère. 
aue. si les volontés de ses membres sont dirigées 
par ce pouvoir moral que nous appelons l'autorité, 1 
principe  unificateur et coordonnateur de l'édifice 
social. L'autorité a son origine en Dieu seul. Le” 
choix de celui qui doit en être revêtu et qui doit 
l'exercer est fixé suivant des méthodes diverses, 
tantôt sous l'influence de circonstances et d'événe- 
nients providentiels, tantôt par la volonté expresse 
du peuple. Mais le droit que possède l'autorité de 


Liane ti 


légiférer, d'exécuter, d’administrer vient de Dieu 
lui-même, « 11 n'y & pas d'autorité qui ne vienne 
dé Dieu; 


et celles qui existent ont été: instituées | 
par Dicu. » (1) En conséquence, « celui qui résiste” 
à l'autorité résiste à l'ordre que Dieu a établi » Pr 
POUVOIRS DE L'ÉTAT s8 
L'Etat a donc un, droit sacré à notre résnéet et. à 
notre loyalisme. Il est dûment qualifié pour prescrire 
des obligations et exiger des sacrifices en vue dur 
bier conmun, qu'il a pour fin de favoriser. L'Etat. 
n’est qu'un moyen pour une fin, il n'est pas une fin 
par lui-même ; ct parce qu'il tient son pouvoir de 
Dieu, il ne saurait exercer légitimement cette auto- 
rité en recourant à tel” acte on telle mesure qui 
seraient en désaccord avec la loi divine ou l’éco- 
nemie divine du salut de l'homme. Tant que l'Etat 
se ,cantonne dans sa sphère propre et favorise 
véritablement le bien public, il a droit à notre 
obéissance. Et cette obéissance, nous la devons non 
pas seulement pour des raisons d’opportunité,. mais. 
par devoir de conscience. « Il est nécessaire d'être | 
soumis non seulement par crainte du châtiment, # 
mais aussi par motif de conscience, » (3)  … : 
La fin de l'Etat et de l'autorité dont il dispose 
fixe les limites de ses attributions. 11 doit respecter 
et protéger les droits, d’origine divine, de l'individu 
et de la famille. Il doit garantir la liberté de tous, 
de façon que personne n’empiète sur les droits des . 
autres. Mais il ne saurait légitimement empêcher 
le citoyen d'obéir aux ordres de sa conscience et 
encore moins de remplir les devoirs qui lui in- 
cembent à l'égard de Dieu. Contre toutes les injonc- 
tions qui l'empêcheraient d'adorer son Créateur en. 
esprit et vérité, le citoyen fera valoir.son droit, en 
répétant le mot des apôtres : « Nous devons obéir 
à Dieu plutôt qu'aux hommes. » (4) : e 
Là où l'Etat protège tous 1es citoyens dans l'exor-. 


ME 


G) Rom. xm, 1. 


(2) Ibid., 2. 
G)"1bid 0. 
(4) Act. v, 298, 


s' Sue d dividus ou oi la société, 
dans les sujets ou les gouvernants, suppose la né- 
cessité de l'obéissance à une loi suprême et éter- 
nelle, qui n'est autre que l'autorité de Dieu, com- 
- mandant le bien et défendant le mal; et, bien loin 
de détruire ou même de diminuer leur liberté, la 
juste autorité que Dieu exerce sur les hommes en 
- est la sauvegarde et le couronnement. » (1) 

_ L'Etat lui-même devrait être le premier à appré- 
cier l'importance de la religion pour la sauvegarde 
du bien général, Il n'a jamais profité et il est plus 
que jamais dangereux dans les conditions actuelles 


. du monde de méconnaître ce grand auxiliaire qu'est 


le christianisme pour le- maintien de la paix et de 
l'ordre. « Que les princes et les chefs des peuples 
— dit S. S. Benoît XV — y songent bien et qu'ils 
se demandent s’il est sage et salutaire, tant pour les 
* pouvoirs publics que pour les nations elles-mêmes, 
de se séparer de la sainte religion de Jésus-Christ, 
dans laquelle leur autorité puise tant de force et 
de solidité. Qu'ils considérent attentivement s’il esf 
de sage politique d'exelure du gouvernement et 
“de l'instruction publique les enseignements de 
“l'Evangile et de l'Eglise. L'expérience ne le montre 
que trop : 1à où la religion est absente, l'autorité 
humaine chancelle et finit par s’écrouler. Ce qui 
est arrivé au premier homme le jour où il faillit 
à son devoir envers Dieu est aussi le châtiment 
“habituel des nations. Sa volonté s'était à peine ré- 
_voltée contre Dieu que les passions se révolièrent 
ecntre sa volonté; de même, les chefs des peuples 
. viennent-ils à faire fi de l'autorité divine, les peuples 

à leur tour méprisent l’autorité humaine. Il reste 
“bien, il est vrai, l'expédient ordinaire, la répression 
des révoltes par la force; mais qu'y gagne-t-on ? 
La force domipte les conps des hommes, elle ne 
dempte pe les ëmes. »(2) 


l 


Charité 


La nature spirituelle de l'homme, ses droits et 
es libertés ont leur source dans la bonté de Dicu. 
- Jpfiniment juste comme régulateur du monde, il 
est infiniment bon comme Père de l'humanité. Il use 
le sa souveraine autorité pour Re aux hommes 
le commandement de l'amour : « Tu aimeras le 
J igneur ton Dicu de tout ton ne ide toute ton 
-äme et de tout ton esprit. Tel est le plus grand 
le premier commandement. Et le second est sem- 
able au premier : Tu aimeras ton prochain comme 
-même, » (3) 
la loi divine pour ce qui est de nos relations avec 
re prochain, quand nous avons rempli toutes les 
igations qu'impose la justice, Sa sauvegarde et 
n couronnement, la rude loi de la justice les 
prunte à la loi, plus douce mais non moins obli- 
toire, de la charité. La justice nous présente le 
chain comme un créancier exigeant qui réclame 
bon droit la satisfaction de ses revendications 
itimes. La charité nous demande, comme enfants 
de la même famille universelle dont Dieu est le 
père, de nous aimer les uns les autres d'un amour 
fraternel et A VOUE Ke ne le cède qu’à l'amour dû 


de () Era Fu præslantissimdm, 20. 6. 1888 
Ai es PRE de Léon XIII, édit. des Hu Ac- 
3 s » PP. 172-218]. 
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Ne nous flattons pas d'avoir entièrement observé 


. « I ne suffit pas — dit saint 


| Thomas — que parmi les citoyens règnent la paix 


et la concorde; l’ëmour aussi doit régner. La justice 


elle ne leur prescrit point de se prêter mutuellement 
assistance, Or, il arrive souvent que l'un ou Pautre … 


. leur interdit de se porter mutuellement préjudice; | 


ait besoin d’un secours qui ne tombe sous le coup 


d'aucune obligation de justice. C’est ici qu'intervient 
la charité pour nous obliger à élargir notre ser- 


viabilité au nom de l'amour que nous devons à 
Dieu. » (1) 

Bien qu'essentiellement différente de -la justice, 
la loi de la charité impose des devoirs que nous 
n'avons pas le droit de négliger. L'amour du pro- 
chain n’est pas une vertu facultative ou de simple 
conseil, que peuvent pratiquer ceux qui tendent à. 
la perfection morale: c'est un commandement 
divin, 


à 


obligatoire au même titre (pour tous les 


hommes, Il déborde le cercle de la famille et des 


amis, pour embrasser tous les hommes, et il nous 

crée des devoirs dans le domaine de la pensée et . 

de la volonté non moins que de l'activité extérieure. 
On s'imagine habituellement que la charité s'ex- 


prime en œuvres destinées à soulager telle ou telle 


des wnille formes de la souffrance, à donner des. 
moyens de réussir à ceux qui en sont dépourvus, 


où à augmenter quelque peu la maigre part de 
. bonheur de bien des existences laborieuses, Et ces 


dévouements méritent, sans nul doute, tous les 
éloges. Mais la source même d'où ils jaillissent, 
la bonté morale qui les fait éclore, voilà ce qui 


S 


La 


constitue essentiellement la charité. L'amour mutuel 


pcut reposer sur le sentiment de la fraternité 
humaine, sur la sympathie, sur une commisération 
naturelle pour la souffrance et l'infortune. Mais cette . 
bienveillance trouve une base inébranlable ef tire 
une incomparable grandeur du fait qu'elle s'inspire 
du motif supérieur de l'amour de Dieu, notre Père 
des cieux. Alors les pâles sentiments d’altruisme et 
d'humanitarisme s’évanouissent pour faire place à 
la divine charité. ï 

De par sa nature même, la charité est une vertu 
sociale. Partout où existe un groupe social — fa- 


mille, corporation, cité, — la bonté morale est une 


nécessité. C'est la charité, bien mieux que la justice, à 
qui triomphe de l'égoïsme, dissipe la rancune, 
isterdit la haine, chasse les malentendus, amène les 
réconciliations. Quand la justice a rendu l'arrêt 
de l'impartialité, c’est la charité qui ramène l'union 
parmi les hommes. Et si parfois il Convient que la … 


miséricorde tempère la justice, ce sentiment de La 


miséricorde n’est lui-même que la charité émue 
jusqu'à la compassion. 


LA LOI DE L'ÉVANGILE 


La loi de charité est essentiellement la loi de. ; 


l'EvYengile; c’est le « commandement nouveau » 
que Jésus a donné à ses disciples. Elle est l'insigne 
distinctif du chrétien : « Tous les hommes recon- 
naîtront en vous mes disciples à ce signe que vous 
vous aimez les uns les autres, » (2) 

Mais il y a plus : JIncarnation même fut une . 
preuve de la bonté de Dieu pour les hommes : 
« Le témoignage de la charilé de Dieu pour nous, 
c'est qu'il a envoyé son Fils unique dans le monde: 
pour nous faire vivre de sa vie. » (2) 

C’est donc un fait bien significatif que, à mesure 
que le monde s'éloigne du Ghrist et perd l'esprit 

(1) Contra Gentiles, 11, 129. 

(2) Joan. xm, 35. 

: (3) Joan. 1v, 9. 
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de son Evangile, on rencontre de moins en moins 
_ cétte charité qu'il voulait voir pratiquée par ses 
_ disciples. D'autre part, nous, comme chrétiens, nous 
_ devons nous demander si nous avons assez parfaite- 
ment observé le « commandement nouveau » 

. d'amour pour que le monde ne puisse invoquer 
3 d'excuse à son incroyance. 

li est de multiples manifestations de la charité 
qui s’abstiennent de se faire valoir et n’attendent 
._. &ucune récompense terrestre. On ne peut guère 
_ exiger que le monde les connaisse. Le monde du 

_ moins ne peut s'empêcher de constater cet épanouis- 
sement d'amour qui se manifeste dans la vie ordi- 
- maire des vrais chrétiens, dans.leurs rapports quoti- 
diens, leurs discours et leurs façons de voir. Que 
dans des circonstances exceptionnelles certaines 
âmes s'élèvent jusqu'aux sommets de l'abnégation, 
ce fait dénote évidemment une disposition natu- 
relle qui peut demeurer latente tant que quelque 
désastre soudain ou qu’un péril national ne vient 
la réveiller : ce jour-là, elle devient de l'héroïsme. 
La charité, elle, n'attend pas ces grandes occasions : 
toujours, à temps et à contretemps. elle trouve 
Occasion de se manifester et transforme les hommes 
: en héros durant la paix aussi bien que pendant la 
Eu guerre, Notre souci devrait donc être de témoigner 
x en tout temps notre bienveillance envers tous les 
. hommes, pour qu'ils voient en nous les disciples du 
FE Christ et qu'ils soient ainsi amenés vers lui par la 
: _ puissance de l'amour. 


E Rapports sociaux 


La sécurité de la nation et l’action du Gouver- 
nement en vue du bien commun dépendent en 
ja grande partie des principes qu'ils adoptent et de la 
> politique qu'ils suivent dans l’ordre des rapports 


Fe scciaux : loi spécifique du régime de la démocra- 
Ge tie. où les législateurs ont mandat d'exécuter la 
__ volonté du peuple. En tout ce qui touche à la mora- 
_ lité, la loi ne saurait s'élever au-dessus du niveau 


que fixent la mentalité et l'opinion commune de la 

société. La préservation de la vie nationale requiert 

donc une moralité sociale saine, ferme et pure, dans 
ses prescriptions comme dans ses sanctions, 

MARIAGE 

Il faut, à cet effet, atteindre la source même de 

_ la vie et de l'impulsion originelle qui détermine la 

personnalité. Premier groupement social, la famille 

_ est également le cœur dont l'influx pénètre le corps 


étant le point de départ de la vie familiale, la 

sainteté du mariage et des relations conjugales est 

donc de toute première importance pour l'intégrité 
- des rapports sociaux. 

_ L'estime où l'on tient le mariage est la pierre de 
touche de la moralité d'un peuple. Si une institution 
_ à droit à l’honneur et au respect par la sainteté de 
_ Son caractère, par son importance pour le bonheur 
_ humain et en raison de la part de responsabilité 

qu'elle entraîne, le mariage commande la vénération 
_ à tout homme épris de tout ce qui est noble. Une 
_ diminution générale du respect du mariage est un 

_ symptôme de décadence morale. 

_ Pourquoi a-t-on perdu ce respect ? Parce qu'on 
_ fait fi des dispositions que requiert la seule per- 
a spective du mariage. Alors qu’on s'attache, non sans 

_ raison, aux aptitudes physiques, on dédaigne trop 
les qualités morales, véritable fondement du bonheur 
conjugal. “ 

Ii PRUte d'abord essentiellement qu'avant le 


: marage-les hommes aussi “bien « que les fem 


_sGcial tout entier. L'union du mari et de son épouse 


astreints à l'intégrité de vie. On invoque les co 
tions ou l'usage pour tolérer le libertinage de 
et contraindre les autres à la pratique stricte de 
la vertu : aberration morale en complet désaccord 
avec la loi divine, qui fait à tous et à chacun une 
obligation de la pureté personnelle. 

Ceux qui songent au mariage devraient s'assurer 
davantage de la droiture de leurs intentions. Si 
ce sont les vües égoïstes qui l'emportent, si le choix 
est dicté par l'ambition ou la convoitise, si au carac- 
tère on préfère des qualités superficielles, il ne 
saurait être question de véritable amour : les ma- 
riages contractés dans ces conditions sont bien 
moins des uriôns que des marchés, qui ne peuvent - 


“engendrer que la discorde. 


Le résultat sera le même si l'on ne considère 
qu'un aspect particulier de la vie conjugale. Nous 
visons cette conception frivole qui p'omet une joie 
sans mélange et ne met point en balance la patience 
mutuelle qui est constamment nécessaire aux époux, 
ni le courage qu'il faudra montrer aux heures 
d'épreuve, ni les sérieuses obligations qu'entraine 
la vie de famille. L'illusion en ces matières est la 
pire des ignorances. 

D'après une autre conception, très juste et très 
conforme à la réalité, on voit dans le mariage le 
nioyen providentiel choisi par le Créateur pour 
perpétuer la race, et on accepte la responsabilité de 
meltre au nionde des enfants, qui peuvent devenir 
la gloire ou là honte de la société tout entière. 

Les époux animés de ces dispositions ne sont point 
rebutés dans l'accomplissement des devoirs du ma- 
riage. lls ne sauraient davantage s'arrêter à celte 
prudence hypocrite qui prétend parfaire la nature 
en la frustrant de sa fin évidente et purifier la vie 
en en souillant la source. 

Cet égoïsme, qui aboutit au suicide de la race 
en invoquant parfois une prétendue amélioration 
de l'espèce, est aux yeux de Dieu « un crime abo- 
minable »(1). Crime personnel dont, peut-être, toute 
la naticn aura à souftrir. Aucune institution sociale 
n'en saurait réparer les néfastes conséquences, aucun 
soi-disant avantage économique ou domestique me 
pourrait les compenser. Bien plutôt, il y a de la 
joie à espérer des enfants, car « les enfants sont 
l'héritoge du Seigneur, et la fécondité est sa ré- 
comipense » (2). 

L'enfant resserre les liens de l’arnour; il est un 
nouvel encouragement à l'économie ef à l'effort . 
industrieux, et il transforme en sources de bénédic- 
tions jusqu'aux sacrifices qu'il entraîne. 

L'accomplissement de ces devoirs de famille s'il- 
lumine, pour de chrétien, du fait qu’il voit dans le 
mariage autre chose qu'un simple contrat : c'est un 
sacrement, et dès lors, au sens le plus vrai, un état 
de sainteté, I1 sanctifie l'union du mari et de son 
épouse et leur ménage les grâces qui leur permet- 
tront de remplir leurs obligations. Aussi l'Eglise 
entoure-t-elle la célébration du mariage de la solen- 
rité qu'appelle le caractère sacramentel ; elle pro- 
cède à ce rite sacré au pied de l'autel et, dans 
la Messe de mariage, l’associe à la plus sublime 
des cérémonies religieuses. 

._Eclose sous d'aussi solennels auspices, la vie de 
famille reçoit, à sa naissance même, une bénédiction 
et une consécration, La « sainteté du foyer » & un 
sens précis, plus profond que le secret, l'intimité et 


(x) Gen. xxxvIn, 10, 
(2) Ps. oxxvi. ; 


0 dé sous la I ; 1 
é omiplissement de ses vues sur l'humanité. 
. Le pouvoir public et la sanction sociale s’unis- 
sent pour sauvegarder le foyer, en protéger les 
… droits et condamner ceux qui les violent. Mais le 
foyer n’a pas de plus solide sauvegarde que la 
… ficélité mutuelie de ceux qui le composent et l'ac- 
- cemplissement scrupuleux de leurs devoirs respec- 
… 1ifs. Seules ces vertus peuvent écarter la tentation 
- et prévenir l'infiltration d'influences extérieures qui 
apportent l'infidélité et la ruine, 
Le foyer doit être l'objet d’une protection plus 
| yigilante encore aujourd'hui, en raison des cir- 
… constances qui menacent d'en affaiblir l'influence. 
| Les exigences de l'industrie, du commerce et des 
relations sociales, soumettent le lien familial à une 
tension qui se fait plus dangereuse à chaque progrès 
de la civilisation. Des parents soucieux de leurs 
- obligations auront à cœur de neutraliser ces in- 
_ “iuences extérieures en rendant leur foyer plus 
\ aitreyant. Ils apprendront à leurs enfants par leur 
- exemple à faire du foyer le premier objet de 
leurs préoccupations. Tout en prenant Ia part 
- d'activité et de loisir qu'appelle leur condition s0- 
. ciale, ni l’amusement ni le plaisir ne leur feront 
_ négliger le soin de leurs enfants. 


aux mères catholiques: la place qu'elles occupent 
‘au foyer les met sans cesge à même de pourvoir à 


_ rendent dignes de J'éloge décerné par Ia Sainte 
* Ecriture à la femme yertueuse : « Elle est revêtue 
de force et de-grâce… Sa bouche ne s'ouvre qu’à 
_ des paroles de sagesse et les bonnes paroles sont 
. sur ses lèvres. Elle surveille attentivement les sen- 
| tiers de sa maison et elle ne mange pas le pain de 
 T'oisiveté. Ses fils se lèvent et la proclament heu- 
 reuse ; son époux se lève et lui donne des 
“éloges. » (1) Le foyer que gouverne pareille femme 
est à l'abri de toute querelle domestique. 
2 DIVORCE 
— De par sa nature et dans le cours ordinaire des 
… vhoses, l'amour conjugal dure toute la vie; il se 
…._ fortifie avec les années et sa tendresse se rajeunit 
…. ayec les enfants qui en sont comme le gage, On ne 
_ se fait pas à l’idée d’une séparation, de celle même 
“auc la mort impose, et il ne faut rien de moins que 
. Ja mort pour relâcher ce lien. Il n’est pas d'homme 
ou d'épouse douée d’un jugement droit qui regarde 
—_ le divorce comme un bien; le mieux qu’on en puisse 
- dire, c'est que, en certaines circonstances, il ap- 
porte un adoucissement à une situation intolérable. 
…. … À contre-cœur, l'Eglise permet un divorce mitigé : 
. les conjoints sont autorisés, pour certains motifs, à 
se séparer, mais le lien conjugal garde toute sa 
… force, et un conjeint ne saurait contracter de nou- 
eau mariage du vivant de l’autre. Quant au divorce 
proprement dit, qui brise le lien conjugal, l'Eglise 
ne le permet ni ne le permettra jamais. 
“ Pour nous, l'extension toujours plus grande de 
ce fiéau du divorce est l'indice infaillible d'une déca- 
… dence morale et constitue aujourd'hui un danger 
…. pour les éléments les plus sains de notre vie amé- 
… ricaine. Par ses causes, que la procédure judiciaire 
_ livre au public (2), par ses elfets à l'égard de ceux 


" (r) Prov. xxx1, 25-28. - 

(2) Les journaux de langue anglaise ont l'habitude de 
consacrer aux procès de divorces des comptes rendus très 
développés Jet /minufieusement détaillés. (Note de la D. C.) 


, 


A Mr A 


; le foyer est 
énédiction de Dieu 


Et ici nous adressons un appel plus pressant - 


ses besoins et d’en assurer la sauvegarde. Qu'elles se- 


qu'il affecte directement et par les suggestions qu'il 


éveille dans l'esprit des masses, le divorce est de- 
venu notre scandale national. Il ne se contente pas 
de briser le foyer des conjoints qu'il sépare, il 
porte également les personnes qui n’ont pas encore 
contracté mariage à n’attacher aucune importance 
au lien conjugal. Ainsi, l’indulgence que l'on té- 
moigne en des causes toujours plus nombreuses 
a permis au divorce de s'étendre dans de désas- 
treuses proportions jusqu'à passer les bornes de la 
décence et à rabaisser les relations sexuelles au 
niveau des instincts de la brute. 

Cette « dégradation » du mariage, considéré 
jadis comme la plus sainte des unions humaines, 
a pour conséquence naturelle de porter préjudice 
aux autres institutions dont il faut assurer l'ef- 
ficacité non par la force mais par le respect spon- 
tané d’un peuple libre. L'autorité publique, les. 
droits individuels, les institutions même qui sont 
le fondement de la liberté, en sont fatalement 
affaiblis. D'où l'importance des mesures et des mou- 
vements qui visent à enrayer l'extension du divorce. 

I1 faut souhaiter le succès de tels efforts, mais 
on ne pourra ni trouver ni appliquer de remède 


_ vraiment efficace si on ne cherche pas à ramener 


la pureté dans tout ce qui concerne les questions 
sexuelles, à restaurer la dignité du mariage et à en 
mettre en relief les obligations. 


RELATIONS SOCIALES 


De par le plan divin, tout être humain constitue 
un membre de la grande famille sociale et con- 
tracte en temps donné des relations de société. Ces | 
rapports sont et devraient être un moyen de déve- 
lopper le bon vouloir et une occasion de pratiquer 
maintes vertus, notamment la justice et la charité. 

Les plaisirs de société ne sont en rien incom- 
patibles avec un emploi sérieux ni avec le dévoue- 
ment au bien public ; on n’en saurait douter après 
les services rendus pendant la Grande Guerre par 
toutes les classes de citoyens, spécialement par 
ceux qui renoncèrent à leur confort et à leurs 
aises pour répondre à l'appel de leur patrie. Il faut 
que ce même esprit Continue à prévaloir en temps 
de paix et impose des limites raisonnables à la 
recherche du plaisir. Le penchant à l'excès et l'ai 
guillon des appétits .nous amènent à encourager 
avec complaisance dans la vie sociale des abus 
qu'on ne souftrirait pas dans l'intimité du foyer. 
Scuvent la soif de paraître fait oublier les pres- 
criptions des simples convenances et dédaigner 
jusau’à la simple réserve la plus élémentaire qu'im- 
pcse l'usage. La folie äu luxe entraîne des prodi- 
galités excessives, qui excitent l'envie des classes 
inoins fortunées, les poussent à une imitation in- 
sensée et parfois mettent aux prises riches et 
pauvres. 

Beaucoup de ces abus sont passagers, mais leurs 
effects n'en sont pas moins graves : ils énervent 
l'énergie morale de nos populations et les rendent . 
indignes de la liberté. Les leçons les plus évidentes : 
de l'histoire attestent que le règne du plaisir est . 
la ruine des libres institutions. Des peuples qui 
avaient conquis le monde n’ont pu, échapper à l’ef- 
fondrement, du jour où la corruption eut miné leur 


. force vitale, Sorti vainqueur de la lutte qu'il a sou- 


tenue par delà les mers, notre pays fera bien de 

veiller à l'ennemi qui le menace à l'intérieur des 

frontières. / 
Point ne sera besoin. pour améliorer nos rela- 


tions sociales, des sanctions de Ja légalité, et nous 
To 


a 


e 


ne 


dition de nous souvenir pratiquement que chacun 
le nous est tenn en conscience de donner Île bon 
emple. La société, tout comme «chacun de ses 
rmémbres, relève de la loi divine. Pas d'usage ni 
de mode qui puisse justifier le péché. Pourquoi ne 
__ pas combattre la contagion morale avec la même 
* _ énergie que nous apportons à prévenir les causes 
_ des maladies physiques? 

_ « Vous êtes le sel de la terre. Mais si le sel 
'affadit, avec quoi lui rendra-t-0n sa saveur? » (1) 
x catholiques tout spécialement de méditer cette 
7% parole, de la garder présente À l'esprit en toutes 
ee circonstances, au foyer comme au dehors. Chacun, 
- dans son milieu particulier, a une mission à remplir, 
tantôt ia foi à enseigner ou à défendre, tantôt le 
mal à condamner, la vertu toujours à pratiquer. 
_ C'est Péloquente de l'exemple qui triomphe là où 
_ les paroles restent impuissantes. La lumière est 
silencieuse. « Que votre lumière brille devant les 
hommes de façon qu'ils voient vos bonnes œuvres 
et glorifient votre Père qui est dans les cieux. » (2) 


LT INFLUENCE DE LA FEMME 

_ La femme exerce, dans la société comme au 
_ 407 er, une influence puissante. Reine par la force 
_de son charme, c'est elle qui fait loi chez les 
hommes au caractère chevaleresque. ‘Utiliser ce 
- pouvoir et régler cette loi de facon à rendre le 
_ mende meilleur par sa seule présence est pour la 
_ femme une noble ambition ; mais elle ne saurait 
__ la réaliser par des expédients qui excitent les bas 
- instincts et flattent la vanité au détriment de la 
décence. On aura moins de motifs de se plaindre 
_ des injustices dont la femme est victime si la 
_ femme elle-même garde sa vraie dignité. « Trom- 
peuse est la grâce, et vaine la beauté; la femme 
ui craint Jéhovah est celle qui sera louée. » (3) 
_ On tend aujourd’hui, dans tous les pays civilisés, 


apanage exclusif de l'homme, La sphère de son 
ctivité ne se borne plus à son foyer ou à son 
entourage social; elle embrasse les professions in- 
tellectuelles, le ‘champ de l'industrie et le forum 
de la vie politique. L'expérience de la guerre a 
_ montré chez la femme la faculté de s'adapter aux 
# situations humaines les plus difficiles: et le monde, 
bon droit, rend hommage à son patriotisme, à 
_ son courage et à son aptitude à relever ce que la 
< guerre dévastatrice avait presque entièrement 
_ détruit, 

Ces mêmes qualités vont être soumises Ca un 
épreuve différente : en prénant part aux affaires 
publiques, la femme assume, en elfet, avec des 
droits égaux, une égale responsabilité. Pour autant 
’elle est capable d'assainir et d'élever notre 
e politique, elle se rendra utile en usant de son 
it de vote, et son action sera plus féconde si elle 
e marque pas la perte dés qualités par où se 
stingue la femme, 

Cette perte priverait la femme de l'influence 
qu’elle exerce au foyer et marquerait la faillite dé- 
nitive de Pidéal même pour lequel elle s’est jetée 
dans l'arène de la vie publique. Les maux qui 
naissent d'une action politique défectueuse doivent 
urément exciter des appréhensions, mais ce qu'il 
ut craindre par-dessus tout, c'est d'accroître Ja 


(x) Maïth. v, 13. 
Den Y, 16. 


rières et des occupations qui étaient jusqu'ici 


“n'aurons point à en étabtir de fait, à la : con- | < 


| 


| 


“qu'aux cœurs des Homns pour en er 


tume et leur permettre oinsi d'entretenir les “uns: 
avec les autres des rapports de bonne camaraderie, : 
voilà la vocation de la femme sur le terrain des. 
affaires publiques et le service que ses aptitudés 
naturelles la mettent merveilleusement à même de 
renûre. : 


Relations industrielles Fe 


En 1891, le pape Léon XIII publiait l'Encyclique 
Rerum Novarum 4), document qui montre avec 


-quelle clairvoyance le grand Pontife s'occupait des 


conditions industrielles de notre époque, et avec 
quelle sagesse il indiquait les principes nécessaires 
à la solution des problèmes économiques. 

« La soif d'innovations qui depuis longtemps s'est 
eruparée des sociétés et les tient dans une agitation 
fiévreuse devait, {ôt ou tard, passer des régions de. 
la politique dans la sphère voisine de léconomie 
sociale. Et, en effet, ces progrès incessants de l'in- 
dustrie, ces routes nouvelles que les arts se sont 
cuvertes, l'altération des rapports entre les ouvriers. 
et les patrons, l'affluence de la richesse dans les 


mains du petit nombre, à côté de l'indigence de la ‘ 


multitude, l'opinion enfin. plus grande que les 
ouvriers ont conçue d'eux-mêmes, et leu» union 
plus compacte, tout cela, sans parler de la cor- 
ruption des mœurs, à eu pour résultat final un 
redoutable conflit, Partout, les esprits sont en sus- 


pens et dans une anxieuse attente, ce qui suffit 


à lui seul pour prouver combien de graves intérêts 
sont ici engagés. Cette situation préoceupetet exerce 
à la fois le génie des doctes, la prudence des sages, 
les délibérations des réunions populaires, la perspi- 
cacité des législateurs et les conseils des gouyer- 
nants, et il n’est pas de cause qui saisisse en ca 
moment l'esprit humain avec autant de véhé- 
mence, » (2) 

Que cet exposé réponde de tous points à notra 
situation actuelle, tous ceux qui ont suivi le cours des 
événements de cette dernière année doivent s’en 
rendre compte. Certes, la Grande Guerre a avivé 


les différends et rendu plus àpre la lutte qui fait 
räge dans le monde de l'industrié, mais sans modi- 


fier sensiblement jes conflits, sans changer les 
camps ni leurs positions respectives, De même, ce 
sont toujours les mêmes principes auxquels il faut 
recourir si l'on veut ramener l’ordre et l'asseoir 
sur une base stable, pour que notre peuple puisse. 


poursuivre ses destinées pacifiques sans redouter … 


de nouveaux troubles. Dans la mesure où ‘les 
hommés consentiront à accepter ces princines 
comme terrain commun où toutes les parties 


puissent se rencontrer ct concilier leurs revendi- 


cations respectives; on peut espérer qu'une solution 
interviendra en dehors du recours aux moyens 


trêmes que la situation semblait naguère Fi dés ; 


à l'autorité publique. 


_En tout étal de cause, l'agitation de cs derniers . 


mois devrait nous convaincre que AE EEE 


(1x) Lettres apostoliques de Léon XIII (édit. des Ques.. 


tions Actuelles), t. III, pp. 18-71. 


(2)- Au lieu de traduire, pour ce passage de la Rerum. 
-Novarum, le texte anglais, qui n’est déjà qu’une traduc- 
tion, il nous a paru préférable de reproduire la et \ 


tion françaisé officielle du document pontifical. Pour 
autres citations de ce genre, nous avons traduit les 
originaux. (Note de la D: C) YÉS 


ré 
‘quelqu 


qui. 
ceptions hätives et erronées ne fassent pas tré- 
acher à chaque instant et pour des riens les 
mines de bonne volonté, ajoutant ainsi la con- 
on à l'incertitude des Les 


ES 
x. “« Certains’ esprits s'imaginent — dit le pape 
Léon XIII, —- et cette illusion se répand beaucoup, 
que la question sociale est d'ordre purement éco- 
nornique : or, il est incontestable qu’elle est avant 
tout une question morale et religieuse, et pour ce 
motif, c’est principalement dans la loi morale et les 
enseignements de la religion qu’il en faut chercher 
la solution. » (1) Après dix-neuf ans, ces paroles 

vont rien perdu de leur actualité et il reste toujours 
aussi nécessaire de les rappeler. $S. S. Benoît XV les 
se reprises en substance en affirmant, dans un docu- 
ment récent, que « en dehors de la justice et de la 
ES il n'y aura pas de progrès social ». Le fait 

œue les hommes sont aux prises pour la défense de 
ce qu'ils tiennent pour leurs droits donne à leur 


NATURE DE LA. QUESTION 


conflit une base morale, et, de quelque côté que 


puisse être le droit et quelle que soit la mieux 
fondée des revendications en présence, c'est la 
justice que tous réclament. 
_ En poursuivant leurs fins particulières, les partis 
ont perdu de vue, semble-t-il, ce fait que la nation 
prise dans son ensemble à un droit primordial. Le 
Brard nombre de grèves inutiles qui ont éclaté en 
ces derniers mois constitue de toute évidence. une 
Énmense violation de la justice à l'égard des droits 


et des besoins du public. C’est une foncière erreur - 


de prétendre qu'un conflit industriel n'engage que 
ne droits du capital et du travail. Cette erreur 
“amène, en fait, à conclure que l’on peut en tout 
temps et pour une période indéfinie, jusqu'à la 
solution de la controverse, priver l’ensemble de la 
nation des produits les plus indispensables. Prati- 
quement, durant le conflit, des millions de per- 
sonnes sont astreintes à souffrir du manque de 
archandises ou de l'arrêt de services que ré- 
clament les conditions normales de la vie. Le pre- 
ier pas dans la voie des remèdes consiste donc 
exiger que soient respectés les droits-de la com- 
munatté et qu’ils ne soient primés par aucune re- 
endication particulière. 
Relevons notamment le droit pour la communauté à 
l'ordre et à la tranquilité comme condition nécessaire 
de vie sociale. Un conflit industriel déborde toujours 
milieu où il éclate et atteint plus ou moins grave- 
ment d’autres professions. Le système économique 
forme un tout si compact, les éléments en sont 
mis par une si étroite solidarité que, un seul organe 
iendrait-il à se briser — surtout s’il s'agit d’un 
rgane vital, — tout l'organisme s'en ressent. Le 
ordre qui en résulte constitue une injustice 
pfligée à la communauté, et le mal est d'autant 
us grand que d'ordinaire il n’est point réparé, 
es auteurs responsables de cette crise poursuivent 
eurs fins personnelles sans se préoccuper des con- 
séquences morales ni, en certains cas, des prescrip- 
tions de la loi. 
Quand pareil état de ose s'afñrmer, tout le 


ao Lire ap. TRE de SEE 1901 
(Q. A.,.t.. 57, pp. 284- -307 ; — et Lettres apost. de 
éon n XII er des Q. A.], t. 6, pp. 204-297). 


18 janv. 


idéral es: que soient re 


obstruent actuellement la route, des 


pays est soulevé d'indignation et les autorités sont 
acculées à prendre des mesures. En certaines cir- 
ccnstances, cette intervention peut être le seul re- 
cours possible, mais, l'expérience en témoigne, elle 
n'extinpe point le mal. C’est plus profondément qu'il 
faut l'aller chercher. Lés causes de conflit industriel 
sont en général connues, comme aussi les diverses 
phases de son développement cet:les positions: de 
chacune des parties. Le nœud de la difficulté est 
de. déterminer pourquoi, dans ces conditions, les 
hommes n'arrivent pas à voir les obligations qu'ils 
ont les uns envers les autres et envers le public, 
ou, les voyant, refusent de les remplir autrement 
que sous la menace et la contrainte, 
DEVOIRS RÉCIPROQUES 

« L'erreur capitale dans la question présente, | 
c'est de croire que les deux classés sont ennemies 
nées l’une de l'autre, comme si la nature avait armé 
les riches et les pauvres pour qu'ils se comhattent 
mutuellement dans un duel obstiné. » (1) Tout. au 
contraire,-ajoute Léon XIII, ces deux classes « sont 
solidaires l’une de l’autre ; il ne peut y avoir de 
capital sans travail, ni de travail sans capital. La 
religion est un puissant facteur d'union entre le riche 
et le salarié, en rappelant à chacun ses devoirs 
vis-à-vis de l’autre, surtout le devoir de la justice. 
La religion apprend à louvrier et à l'artisan à 
-exécuter honnêtement et fidèlement tous justes ar- 
rangements auxquels il s’est engagé par contrak 
libre, à ne iéser ni les biens ni les personnes, à no 
point recourir à la violence ni provoquer de 
désordre. Elle rappelle au riche et au patron que 
l'ouvrier n’est point leur esclave, qu'ils doivent res- 
pecter en tout homme sa dignité et sa grandeur 
d'homme et de chrétien, que le travañ, 
moignage de la droite raison et de la philosophie 
chrétienne, loin d'être un sujet de honte, est une 
vocation honorable, qui fournit à l’homme le moyen 
légitime ef noble de gagner sa vie, qu'il est honteux 
et inhumain de traiter l'homme comme un instru- 
ment, une machine à s'enrichir, un moulin à moudra 
du travail ». 

- La valeur morale de l'homme et la dignité du 
travail humain sont les points cardinaux qui doivent . 


nous orienter en toute cette question. Qu'ils de- 


viennent des principes directifs dans la vie indus- 

trielle, et ils auront une singulière efficacité pour : 
prévenir les conflits. En traitant le travailleur avant. 
tout en homme, le patron en fera un meilleur 
ouvrier; en respectant la dignité morale personnelle 
que lui confère sa qualité ‘d'homme, le travailleur. 
s’inyposera au respect de son patron et de la société. 


La solution de nos problèmes industriels serait . a: 
bien facilitée si, tout en soutenant ses droits, chaque 


partie était prête à aborder l’autre dans des dispo- 
sitions amicales, 11 est possible de satisfaire les 
strictes exigences de la justice sans susciter aucune 
animosité; pratiquement, une fois soulevée, elle 
n’aboutit qu'à obscurcir le différend. Au contraire, 
le désir manifeste d'amener par la persuasion plu- 
tôt que par la contrainte un adversaire à l’accap- 
tation d’un arrangement équitable aiderait à faire 
reconnaître des revendications fondées sur la Jus- 
tice. Montrer d'une façon évidente pareille dispo- 
sition- renverserait les barrières de la méfiance et 
créerait un lien de sympathie, Il en résulterait nom 
un armistice, mais une réconciliation, et ainsi toutes 
les parties reprendraient l'exercice de leurs. droits 
et le joyeux accomplissement de leurs devoirs. 


(x) Rerum Novarum. 


au té- 


DROITS RESPECTIFS 
| Le pape Léon XIII a magistralement établi le droit 
; 40 travail à s'organiser et les grands bienfaits pou- 
want en résulter des associations ouvrières. A cet 
_ égard, nous voudrions attirer l'attention sur deux 
droits, l’un ouvrier et d'autre patronal, dont la 
violation contribue pour une grande part au malaise 
et aux souffrances actuelles, Le premier est le droit 
des travailleurs à constituer et maintenir tel genre 
d'organisation qui est nécessaire et qui doit être le 


_ plus efficace pour assurer leur bien-être. Le second 


est le droit des patrons à exiger que les groupe- 

ments ouvriers observent fidèlement tous contrats 

et accords. Le bien fondé de ces droits est si mani- 
feste qu’il n’appelle ni preuve ni explication. 

Un conflit qu'une négociation directe des parties 
en cause n'a pu.trancher devrait toujours être sou- 
mis à un arbitrage. Ni l'employeur ni l'employé ne 
_ peuvent raisonnablement prétendre repousser cette 
méthode comme ne réalisant pas une justice par- 
faite. Il n’est pas d'institution humaine parfaite ou 
“infaillible; nos Cours de justice elles-mêmes com- 
mettent parfois des erreurs. Le Tribunal d'arbitrage 
industriel, comme nos Cours, se rapproche de la 
justice aussi près qu'on peut pratiquement y pré- 
tendre. A défaut te moyen, il ne reste, en effet. 

que la force économique, et ses décisions ne sont 
pas nécessairement d'accord avec les arrêts de la 
justice : elles montrent quelle est la partie la plus 

forte économiquement, mais non celle qui a Ia 
bon droit pour elle. 

Bien peu de personnes, heureusement, contestent 
encore le droit du travailleur au salaire vital que 
Léon XIII, il y a plus d’un quart de siècle, pro- 
elamait de nouveau avec toute son autorité et en 
termes si éloquents. Ce qui impose surtout aujour- 
d'hui, c'est d'en fixer le sens exact, et de le faire 
adopter universellement par tous moyens à la fois 
légitimes et efficaces. Spécialement, il faut bien se 

rappeler que le salaire vital n'implique pas seule- 
ment des moyens de vivre convenablement au jour 

le jour, mais aussi une réserve raisonnable pour-les 
besoins éventuels, tels que maladie, invalidité et 
vieillesse. ; 

Le capital lui aussi a des droits : droit à « un 

labeur quotidien normal pour un salaire quotidien 

normal », et droit à des bénéfices suffisants pour 
stimuler l'esprit d'épargne, d'économie, d'initiative. 
d'entreprise, et toutes les forces- de direction et de 
production qui favorisent le bien-être social. 
BIENFAITS DE L'ASSOCIATION ë 

Dans ses enseignements sur le travail (1), le pape 
Léon XIII décrit les avantages que patron et ouvrier 
‘doivent retirer « des associations et organisations 
qui visent le rapprochement des deux classes ». 
Les associations de ce genre sont particulièrement 
nécessaires aux temps actuels. L'Union du travail 
ou Trade union [groupement professionnel ouvêter] 

a été, elle est une arme nécessaire dans la lutte 
_ que soutiennent les travailleurs, pour un juste 

salaire et pour des conditions satisfaisantes de tra- 
vail: mais, nous devons le reconnaître, son histoire, 
ses méthodes et son programme en ont fait essen- 
tiellement une organisation de combat. 

; Le moment paraît venu non point de supplanter, 
| mais de compléter cette Union ouvrière, par des 
“Associations ou Commissions (Conferences), C0OmM- 
posées à la fois de patrons et d'ouvriers, qui insiste- 

vent davantage sur les intérêts communs que sur 


(x) Rerum Novarum 


li les vues divergentes es deux 


collaboration plutôt que sur leur: antagoni = 

De tels arrangements seraient un grand béné- 
fice pour toutes les classes de la société. L'ouvrie È 
aurait sa part dans telles questions d'administration. 
industrielle qui l'intéressent directement et pour 
lesquelles il possède une compétence utile; il sen- 
tirait se développer en lui le sentiment de sa dignité, 
et de sa responsabilité personnelle; il s’intéresserait 
plus à son travail et y mettrait son orgueil; il four- 
nirait un meilleur rendement et y trouverait plus 
de satisfaction. Le patron gagnerait la collaboration 
dévouée de ses ouvriers et l'harmonie dans ses 
rapports avec eux. Le consommateur partagerait 
avec le patron et l'employé le profit d'une production 
plus abondante et plus régulière. En un mot, l'in 
dustrie serait considérée comme une coopérative. 
ayant pour objet l'intérêt général, et non comme 
une lutte entre deux partis, en vue d'une produc- 
tion limitée. | 

Déplorant les bouleversements sociaux qui ont 
scindé « la société en deux classes séparées par un 
large fossé », dont l’une « tient le pouvoir, parca 
qu'elle tient la richesse », tandis que l'autre est 
« la pauvre et impuissante multitude », le pape 
Léon XIII déclarait que le remède serait « de faci- 
liter pour le plus grand nombre possible de membres 
des basses classes l'accès à la propriété » (Rerum 
Novarum). Cette recoramandation est en parfaié 
accord avec l'enseignement et la pratique tradition- 
nelle de l'Eglise. A l'époque où l'influence sociale de 
l'Eglise était à son apogée, vers la fin du moyen 
âge, le système économique en vigueur était tel 
qu'il accordait graduellement aux oùvriers une part 
toujours plus large dans la propriété des terres 
qu'ils cultivaient et des autils qu'ils employaient,. 

Encore qu'on ne puisse revenir au régime éco- 
nomique du moyen âge, le principe fondamental en 
demeure toujours applicable, et il est le seul qui 
puisse assurer ia stabilité à une société mdustrielle. 
On devrait l'appliquer à notre système actuel, 
aussitôt que le permettraient les circonstances. 

Quels que soient les remèdes industriels et so- 
ciaux qui se puissent recommander au peuple amé- 
ricain, il en est un, nous l’espérerons, que jamais 
il n'acceptera : celui de la ‘méthode révolutionnaire. 
Il n'aurait ni raison d’être ni excuse sous notre 
Constitution politique. La marche ordinaire et régu- 
lière de notre système d'éducation, d'organisation. 
et de législation, suffit à corriger toutes les injus- 
tices sociales. Cette marche peut sembler parfois 
d'une lenteur désespérante; elle donnera pourtant, 
en définitive, de meilleurs résultats que la violence 
et la révolution. Le radicalisme, pour ne point dire 
pire encore, qui caractérise le mouvement ouvrier 
en certains pays d'Europe, n'a pas d'autre utilité 
pour les travailleurs des Etats-Unis que de leur 
faire connaître un exemple de méthodes détestables. 
et qu’ils doivent résolument écarter. 

S. S. Benoît XV exprimait récemment le désir 
de voir le peuple étudier les grandes Encycliques de 
son prédécesseur Léon XIII sur la question sociale. 
Nous recommandons vivement ce conseil aux fidèles 
et même à tout le peuple des Etats-lInis, On trou 
vera en ces documents, avec la sagesse pratique 
acquise par le Saint-Siège grâce à l'expérience des. 
siècles, cé souci du bien de l'humanité qui carac- 
tcrise si justement le Chef de l'Eglise catholique. 


(La fin prochainement) 
[Traduit de l'anglais par la D. C] 


| cardinal Léon-Adolphe Amette 
archevêque de Paris 


De la Revue des Deux Mondes (15. 9. 20) : 


© GE GRAND PRÉLAT ÉTAIT UN GRAND FRANÇAIS » 


La mort de S. Em. le cardinal Amette est un 
e pour la France. Comme l’a dit avec raison 
Maurice Barrès, le vénérable archevêque de 
aris fut, en 1914, l’un des plus actifs promoteurs 
de l'union sacrée, et pendant toute la guerre il en 
demeura le gardien vigilant. Pas une minute il 
ne lui vint à l'esprit de demander ou d'attendre, 
en retour de la collaboration qu’il offrait à l'Etat, 
des avantages pour un parti politique, ni même des 
satisfactions quelconques dans le domaine de la 
religion. Ce qu'il donnait à la patrie, il le Jui appor- 
lait gratuitement, sans arrière-pensée, sans calcul, 
sans condition. Ce grand prélat était un grand 
Français. - 
- Dans les œuvres, telles que le Secours national, 
où il se rencontrait avec les représentants des autres 
eultes et avec des hommes de toutes opinions, il 
faisait preuve du libéralisme le plus éclairé. Notre 
peuple a eu cette heureuse fortune que, le jour 
où sa vie fut en danger, un cardinal, un grand 
rabbin, un pasteur, un secrétaire de la Confédé- 
ration générale du travail, des sénateurs, des députés, 
des savants, des ingénieurs, des financiers, des ou- 
vriers, ont pu se réunir et associer leurs efforts, sans 


\ 


qu'aucun souvenir des luttes passées, aucune diffé- 


rence de sentiments, aucune opposition d'intérêts, 
vinssent refroidir leur zèle et troubler l'harmonie 
de leur action. Heure tragique, où personne ne savait 
ce qu'allait devenir la France. Heure bénie, où tous 
les Français se sont retrouvés, reconnus et aimés. 

_ J'ai eu plusieurs fois, pendant le cours des hosti- 
lités, l’occasion de voir le cardinal Amette. Je n'ai 
jamais entendu parler de la France en termes plus 
élevés. Il était impossible de ne pas être immédia- 
tement en pleine communion d'esprit avec lui. En 
toute circonstance, il songeait d’abord à l'intérêt 
national, et lorsque, par hasard, il pouvait sembler 
nécessaire de faire _ disparaître d’apparentes contra- 
dictions entre le devoir patriotique et le devoir 
religieux, le cardinal avait des ressources infinies 
de bonne grâce et de tact pour résoudre, au profit 
simultané de la religion et de la France, les ques- 
tions les plus embarrassantes et les problèmes les 
plus délicats. La discrétion seule m’empêche de citer 
les exemples significatifs des services éminents qu’il 
a ainsi rendus au pays. Il suffisait que le *gouver- 
nement de la République fit appel à son concours 
pour que, sans ménager ni son temps ni sa peine, 
1 prit sa large part de la tâche commune. Quelques 
jours ayant de quitter le pouvoir, M. Clemenceau 
à désiré l’entretenir des inconvénients que présentait, 
dans la forme où elle était annoncée, une quête en 
faveur d'enfants étrangers, et il m'a demandé si 
je pourrais prier le cardinal de venir causer avec 
lui dans mon cabinet. A peine informé de ce désir, 
Mgr Amette accourait à l'Elysée, et, dès les premiers 
mots de la conversation, l'incident était réglé. 

- Dans les phases les plus fuibles de la guerre, 
1 


| le cardinal avait conservé toute sa confiance et sa 


sérénité. Le défaitisme n'avait pas d’ennemi plus 
résolu que lui. Son cœur de chrétien souffrait 
cependant beaucoup des douleurs et des deuils 
qu’imposait à la France et à l’humanité l’effroyable 
prolongation des hostilités. Il m'est souvent arrivé 
de le rencontrer au chevet des blessés dans les 
hôpitaux de Paris; je l’ai vu notamment à j’Hôtel- 
Dieu, le Vendredi-Saint de 1918, après l’horrible 
massacre de l’église Saint-Gervais; j'ai été témoin 
de sa délicatesse et de sa bonté. Mais, même en 
ces moments où la charité de son ministère aurait 
pu l’absorber tout entier, il restait l’apôtre d’une 
nation en armes qui combattait pour la liberté et 
qui ne voulait pas fléchir. 

M. Denys Cochin a rapproché un jour, dans un 
joli tableau mystique qu'il a peint avec une admi- 
ration respectueuse, le cardinal Amette et le cardinal 
Mercier, qui arrivaient ensemble à Paris, pendant 
la bataille de la Marne, après le Conclave où venait 
d’être élu le pape Benoît XV, et il les comparait 
tous deux à saint Loup et à saint Aignan, tels que 
les a représentés Puvis de Chavannes, bénissant la 
fillette qui devait être sainte Geneviève, Autant, en 
effet, la figure mortelle du cardinal Amette con- 


, 
Fr m1 


trastait avec celle du cardinal Mercier, autant sem. 


blaient sœurs les âmes des deux prélats, L'un ef 
l’autre sincèrement et profondément catholiques, 
soumis aux lois de l'Eglise, étroitement attachés 
à tous les devoirs de leur charge. L’un et l’autre 
non moins jaloux de leur indépendance nationale, 
intransigeants dans leur conscience de patriotes, 
n’acceptant, comme Belge et comme Français, de 
direction que d’eux-mêmes, convaincus que la plus 


noble mission du christianisme est de venir au 


secours de la justice, et que la force se sanctifie dès 
qu'elle est mise au service du droit. 


Raymon» PoINcaRÉ, 


De la Revue Universelle (15. 9. 20) : 


Quand Mgr Amette fut nommé coadjuteur da 
Paris, on éprouva quelque surprise. Le grand public 
ne connaissait guère ce prélat qui administrait sans 
bruit un diocèse paisible. D'’aucuns racontèrent que 
le cardinal Richard, invité par Pie X à choisir lui- 
même son coadjuteur, s'était adressé aux Sulpiciens, 
qui avaient désigné l’évêque de Bayeux. Toujours 
est-il que le supérieur de Saint-Sulpice, M. Garri- 
guet, eut mission de se rendre auprès du nouvel 
élu afin d'obtenir son consentement. Mgr Amette 
accueillit cette démarche avec une vive émotion. 


Le lourd fardeau que l’on voulait mettre sur ses 


épaules l’effrayait. Il fallut, pour le décider, de 
pressantes et affectueuses instances et le sentiment 
que Dieu l’appelait..……. = 


POUR LA CONCILIATION 


Le cardinal Richard était un Breton d'origine 
royaliste, et qui, tout en suivant les instructions de 
Léon XIII, avait souffert du ralliement. Mgr Amette 
venait de Normandie. Il n’était pas lié par les mêmes 
traditions. Il tenait de son pays natal un certain 
penchant pour les solutions moyennes, et son goût 
le poussait vers les coteaux modérés, comme eût 
dit Sainte-Beuve. On peut être assuré que, dans les 
grandes luttes qui ont divisé les catholiques sous’ 
le second Empire, il eût été de l’école du Corres- 
pondant contre l’école de l'Univers. Nous le qua- 
lifierons de libéral, s’il est bien entendu que l'on 


+ y 


us 


‘ 


ne prend pas ce mot ans ie sens 


“esprit qui lui faisait voir la conciliation comme 
le meilleur moyen de pacification religieuse, Mais 
_ Ja situation n'était pas la même à l'époque où 
_ Mgr Amette s'installa dans la capitale qu'entre 
1860 et 1870. Les anciens libéraux étaient, pour la 
plupart, des royalistes, grands seigneurs d'Aca- 
démie et de Parlement, qu ’exaspérait le verbe sans 
 fards d’un Louis Veuillot. Celui-ci, après une période 
_ bonapartiste, s’apprêtait à incliner vers la monar- 
-chie du comte de Chambord. La coupure entre 
_ cätholiques se faisait donc moins sur le terrain de 
__ Ja politique que sur le terrain des principes : on 
_ était pour ou contre les lois d'enseignement, telles 
_ que les avait élïborées Falloux; plus tard, quand 
_ Pie IX décida de réunir le Concile pour promulguer 
le dogme de l'infaillibilité, on fut pour ou contre 
l'opportunité de cette définition. Après l'Encyclique 
de Léon XIII qui préconisait l'adhésion au régime 
_ existant, une autre coupure se produisit, Gelte fois, 
_les catholiques se partagèrent entre royalistes et 
républicains. La sympathie de Mgr Amette fut 
5 acquise à à ces derniers. 

Rien ne permet de croire qu'il eût une prédi- 
_lection spéciale pour la forme républicaine. Sa 
lettre, demeurée fameuse, sur le travail de nuit 
_ des boulangers (x) le fit passer , aux yeux de quelques- 
uns, pour un démocrate. Comme si Ja recherche 
des améliorations sociales était un monopole de Ja 
_ démocratie! Mais il avait conçu un plan très net. 
_  Promu coadjuteur le 21 février 1906 (il devint 
archevêque le 2B janvier 1908), il arrivait à Paris 
* au moment où l'Etat venait de rompre avec l'Eglise. 
La querelle des inventaires battait son plein. Aurait-il 
approuvé, s'il avait été le chef du diocèse, la résis- 
_ tance de Sainte-Clotilde et de Saint-Pierre du Gros- 
_ Caillou? Nous n'avons pas à nous le demander. 
Le cardinal Richard vivait encore, et c’est aussi 
sous le règne du cardinal Richard qu'eut lieu 
= l'expropriation de la demeure archiépiscopala qui 
 suscita des scènes émouvantes. Dès qu'il eut suc- 
_ cédé au vénéré prélat, Mgr Amette se dit qu'il 
_ devait hâter la fin de cette crise aiguë et travailler 
à la réconciliation du pouvoir temporel avec :le 
pouvoir spirituel. Pénétré des suggestions de 
È : Léon XIII, il se persuada que l'opposition au régime 
__ ctait le principal obstacle au rapprochement. Cette 
: = -panhée inspira toute sa conduite. 


DIRECTIONS ÉLECTORALES 


__ Elle eut son plein épanouissement dans la lettre 
. pastorale d'octobre 1919, où le cardinal Amette 
_ invitait les fidèles à voter sagement, c'est-à-dire de 
_ manière à ne, pas perdre leurs suffrages : « Mieux 
_ vaudrait, disait-il, les accorder à des candidats qui, 
sans donner pleine satisfaction à toutes nos légei- 
times revendications, nous permettraient cependant 
_ d’attendre d'eux une action ulile au pays, plutôt que 
réserver vos votes à d’autres, dont le programme 
sérait plus parfait, mais dont l'échec à peu près 
certain risquerait d'ouvrir la porte aux ennemis de 
- Ja religion et de l'ordre social. » 

- On sait que de Rennes, Tours, Cambrai, Lille, ete... 
 s'éleva un langage différent (2). La thèse du car- 


(r) Cf. Questions Acluelles, t. 105, pp. 8o-8r. 
(2) On trouvera les ele directions de l'épiscopat 
nÇais sur le devoir électoral dans la D. C., t. 2, pp. 232- 
283, 318, 898-400, 487-180, 516-518, 551-556, 603-605, 63x- 
: 65, 736, — et t. 3, pp. 247-249. 


QUE F r 
ee PEglise. Son libéralisme était une tournure | 
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ce red he on “alor au. moins 
s’efforcer d'y tendre, surtout si l'on est. Re 
et recommander des candidats dont le programme: 
est moins parfait, parce qu’on les suppose plus aptes. 
à réussir, n'est-ce pas risquer d'ouvrir la porte aux, 
concessions ? D'autre part, à se contenter du moins: 
bien sous prétexte que le bien est irréalisable, il 
se peut que l’on empêche le bien de se réaliser. C'est 
peut-être un manque d’égard envers le sir ne) 
universel, notamment chez ceux qui le tiennent, 
pour souverain, que de lui dire : « Vous ne prisez 
que les teintes grises; j'adoucis nes couleurs afin, 
de vous plaire. » Et s'il lui prenait fantaisie de’ 
sourire aux couleurs nettes? Ses arrêts ne sont pas! 
dictés par des règles invariables, et la témérité, ou 
ce qu'on croit être la témérité, déjoue parfois les: 
pronosties de ce qu'on croit être la prudence. Louis 
Napoléon, en 1848, eût. mal géré sa propre causa si, 
par crainte que son nom n'évoquât trop audacieu- 
sement l'Empire, il s'était effacé derrière M. Baroche: 
ou M. de Persigny. Qui aurait prévu la victoire des. 
légitimistes en 1871 ou celle de la droite conserva- 
trice au premier tour de scrutin en 1885 Les 
partisans du général Boulanger tremblaient qui il 
ne compromît sa fortune quand il briguait, un même | 
dimanche, les votes de trois départements; mais le. 
général avait foi dans son étoile, il courait allé-: 
grement vers toutes les occasions de plébiscite, et: 
il s’en trouvait bien. L'électeur ne fréquente pas. 
toujours les mêmes routes : un jour, la démagogie. 
l’attirc; un autre jour, la réaction ou la dictature.… 
Lui offrir un programme mitigé, en préjugeant de 
son choix, n’est donc point une méthode infaillible. 
. Tout arrive, même que le plus parfait l'emporte. : 

Il serait presque malséant de faire remarquer : 
ici que le cardinal Amette ne poussait pas aussi loin 
que tel ou tel candidat son désir de conciliation... 


ARCHEVÊQUE 


On Jui a rendu ce magie témoignage : dans 
Paris menacé, il s’est toujours souvenu qu jl était 
l'archevêque. Pendant la guerre, il dut frayer avec 
des hommes qui étaient ou avaient été les ennemis 
de la foi. Il les séduisit par ses abords affables sans 
jamais faire oublier son titre, ni sa dignité, ni les 
principes supérieurs dont il était le représentant. 
Les futurs historiens de la guerre feraient œuvre 
incomplète s'ils ne consacraient un chapitre au. 
rôle de l’épiscopat français : le cardinal Amette 
y aura sa page glorieuse, car s’il n’a pas traversé 
les mêmes épreuves que ses collègues da Reims, . 
Lille, Cambrai, Soissons, Meaux et plusieurs autres, 
il a exercé avec un zèle admirable sa mission de 
PROS et de charité... 


LEE] 


Des Etudes (5-20. 9. 20) : FOREST 

-La mort inopinée du cardinal kdete arche- 
vêque de Paris, vient de provoquer une émotion. 
réellement universelle dans le monde catholique et 
dans le grand public français. Les funérailles de. 
Son Eminence ont revêtu le caractère d’une gran- 
. diose manifestation de concorde nationale, en même. 
temps que d’un touchant témoignage de la reli-. 
gieuse gratitude du peuple fidèle envers son. bon 
Pasteur. Ce double symbole LE Lane Pa avec une par Fe 


t la haute eniitaton | d’une on mémo- 
ble de l’histoire contemporaine de l'Eglise. Le 
cardinal Amette fut le promoteur laborieux et infa- 
 tigable de l’œuvre de réorganisation catholique et 
d'apostolat surnaturel qui s’imposait au lendemain 
des funestes destructions et des spoliations sacri- 
- lèges exécutées en ï905 et 1906 par les auteurs res- 
 ponsables de la séparation jacobine de l'Eglise et de 

l'Etat. Dans ce domaine, le cardinal-archevêque 


| accomplit une tâche exceptionnellement féconde de . 


zèle pastoral, analogue à celle que nos évêques 
eurent à remplir, selon les conditions particulières 
Ï à chaque milieu, en fous les diocèses de France. 
Puis, quand vinrent les jours tragiques de la 
- Grande Guerre, le cardinal dé Paris sut incarner 
- avec un indiscutable éclat, comme archevêque de la 
* capitale française, le rôle religieux, le rôle national 
qui fut partout celui de l'Eglise de France, et son 
action discrète et clairvoyante fit de lui le bon 
ouvrier de la pacification nationale, dans la prépa- 
ration d’un avenir meilleur. 


HOMME DE DIEU ET VRAI PASTEUR DES AMES 


Avañt tout, le cardinal Amette se montra l’homme 
de Dieu et vrai pasteur des âmes. Sa profonde piété 
portait l'empreinte distinctive des deux Familles 

_ religieuses auxquelles le rattachaient son éducation 
_ ecclésiastique et les plus chers souvenirs de son 
cœur : la famille sulpicienne, la famille domini- 
caine. Toujours cette piété personnelle domina et 
_ inspira son activité extérieure. Avec une absolue 
droiture, il travaillait pour le règne. de Dieu. Son 
- premier souci était le perfectionnement moral de 
son clergé, le développement des œuvres de prière 
_ et de zèle surnaturel. Il veillait avec sollicitude 
à l'intégrité de l’observance régulière dans les 
communautés ou associations religieuses soumises 
à sa juridiction. Lui-même tenait à garder contact 
avec des âmes intérieures et trouvait le temps 
d’exercer, auprès de plusieurs personnes de différent 
- milieu social, le ministère de la direction spiri- 
tuelle. Il puisait dans la charité: du Christ l'art 
suprême de réconforter aux heures d'angoisse et 
. de consoler ceux qui pleurent. Si l’on ne relevait 
_ pas d’abord ce caractère essentiel de sa vie morale, 
on ne décrirait pas l’exacte physionomie du car- 
_ dinal Amette, et l’on prouverait simplement qu’on 
ne l’a pas connu. 

Mais aux qualités surnaturelles s’adjoignaient de 
| remarquables dons naturels. Non pas tous les dons, 
car aucun homme ne les possède tous à la fois. 
. D’autres évêques ont reçu dans un plus haut degré 
les aptitudes de lulieur pour les combats de Dieu, 
. ou de docteur pour l’enseignement méthodique de 
_ la vérité religieuse. Par tempérament, il était incliné 
_ vers la conciliation, dès que celle-ci devenait pos- 

sible, plutôt que vers la lutte et la protestation. 
_ De même, il semble avoir été préoccupé des pro- 
_ blèmes d'action pratique pour la gloire de Dieu 
_ beaucoup plus que des problèmes d’ enseignement 
_ doctrinal. Posuit pastores, disait-il un jour avec un 
| bon souFire en se désignant lui-même; puis, dési- 
: -gnant un professeur de théologie, son interlocuteur, 
_ il ajoutait : ef doctores.… Les dons éminents du 
_ cardinal Ametle étaient d' une autre sorte. Il pos- 
 sédait une rare faculté de réalisation et d’adapta- 
tion, le discernement avisé du juste et du possible, 
tact plein de finesse, une bonne grâce char- 


_ mante et qui venait du cœur. Le cardinal était servi 


. pp. 337-339. 


par un merveilleux talent, non seulement de conver- 
sation, mais de parole publique. Mgr Roland-Gos- 
selin- nous apprend que, chez lui, c'était un don 
inné : « Le bon Dieu, confessait-il (l’archevêque) 
dars l'intimité, m'a fait la grâce de n'être jamais 


préoccupé d’avoir à prendre la parole. » Il était 


donc de ceux, privilégiés entre tous, dont il faut 


dire : Gaudeant bene natil Que ce fût pour une 
confirmation ou une visite pastorale, pour une 
harangue à des enfants pauvres ou pour un mariage 
princier, pour une présidence de réunion littéraire ou 
pour une vêture monastique, il excellait toujours à 
exprimer heureusement, délicatement, les choses qui 
répondaient à la circonstance comme aux devoirs 
de sa mission d'archevêque. Après l'avoir entendu, 
on se demandait comment il aurait été possible de 
mieux dire, ou même de dire autrement ce qu’il 


| importait d’inculquer en vue du plus grand bien. 


Le triomphe du cardinal était dans les circon- 
stances 
auraient éprouvé un singulier embarras. La finesse 


solennelles et difficultueuses où d’autres 


| normande prêtait alors un appui opportun aux très 


nobles et très fières inspirations du zèle pastoral. 


Certaines formules du cardinal Amette sont des 


Telle l’allusion fameuse du 17 novembre 1918, 


| lors du Te Deum de Notre-Dame pour la conclusion 
: victorieuse de la Grande Guerre, 


à l’absence calculée 


| trouvailles et resteront comme paroles historiques. … 


des dirigeants de l'Etat, prisonniers volontaires où 


contraints d’une légalité douteuse. De même les 
paroles mémorables prononcées à la Sainte-Chapelle, 
le 22 mai 1916, devant le président de la République. 
et le personnel entier des cours et tribunaux, pour 
glorifier les membres du barreau de Paris tombés 
au champ d'honneur : eux qui versèrent leur sang 
pour une grande et juste cause, l'archevêque les 
plaçait avec amour sous la protection du saint roi 
auquel nous devons Ja Sainte-Chapelle, de Louis IX, 
« dont l’histoire proclame qu'il fut brave dans la 
guerre autant que juste dans la paix »... L’impres- 
sion du redoutable auditoire fut celle d’une admi- 


ration unanime et d’une émotion profonde. Le. 


cardinal ne parut même pas s’en apercevoir, quand, 
après avoir parlé, il s'absorba dans la prière. Le 
lendemain, au Comité du Secours national, le pre 
mier président de la Cour de cassation disait à 
M. le chanoine Dupin : « Mais le cardinal s'est-il 
rendu compta d'avoir remporté un très grand 
succès ?... » La vérité est qu'il avait voulu sim- 
plement accomplir et qu’il avait accompli un très 
ane bien, 


ste 


Est-il FREE de dire que l’action du cardinal 
Amette, aux jours de guerre et de danger plus 


encore qu'aux jours de paix, eut un caractère essen- 


tiellement religieux, surnaturel ? En vrai pasteur des 
âmes, il guida et bénit l’admirable mouvement de 
prière et de ferveur chrétienne qui, dès la début 
des hostilités, se manifesta dans les élites croyantes 
et atteignit bien des cœurs jusque-là réfractaires. 
Les Parisiens n'oublieront pas les émouvantes céré- 
monies de supplication nationale que présida le 
cardinal à chacun de nos sanctuaires, mais surtout 
à Notre-Dame, l'illustre église métropolitaine, et à 
la basilique votive du Sacré-Cœur de Montmartre, 
dont il devait lui-même, le 16 octobre 1919, accom- 
plir la dédicace grandiose (r). 


“G) Cf. D. C., t. 2, pp. 498-499, 615-619 et 768 ; t. 3, 


Ce 


T1 


Le cardinal-archevêque réconforta paternellement 


les âmes de ses fidèles. Il traduisit avec force 
leurs indignations, leurs angoisses, leurs indéfectibles 
_ espérances. D’innombrables douleurs physiques et 
_ morales étaient la conséquence des épouvantables 


‘désastres de la guerre : le bon Pasteur sut promou- 


voir, pour y remédier avec méthode, l'immense 

..  cffort de la charité chrétienne. Là encore, il paya 

= de sa personne, il consola ceux qui pleuraient et 

…_ qui souffraient. L’art avec lequel il accomplit son 

si e ministère charitable donna un rayonnement nou- 

He veau à son apostolat pastoral comme père et con- 
quérant des âmes. 


ARTISAN MAGNANIME DE LA RÉCONCILIATION NATIONALE 


Ce fut avec le plus fidèle loyalisme que le car- 
_ dinal Amette, durant les jours de guerre, servit la 
cause du Souverain Pontife, réagissant contre les 
campagnes sournoises de dénigrement, protestant 
contre les allégations inintelligentes et les rumeurs 
 calomnieuses. Ayant eu plusieurs fois l’honneur de 
conférer de la politique du Saint-Siège avec le 
cardinal, nous lui devons personnellement ce témoi- 
gnage, en opposition à certains éloges tendancieux 
que Son Eminence repoussait comme la plus immé- 
ritée des injures. Avec quelle fermeté, notamment, 
le 10 décembre 1916, dans la chaire de Notre-Dame 
de Paris, le cardinal-archevêque sut-il faire écho 
à la protestation publique du pape Benoît XV contre 
les déportations de Belgique et de la France du 
_ Nord, protestation délibérément étouffée par la presse 
à grand tirage ! 
. Entre la “France officielle, dépourvue d’ambassa- 

_ deur au Vatican, et le Saint-Siège, dépourvu de 

 nonciature à Paris, le cardinal Amette fut, à plu- 

sieurs reprises, pendant et après la guerre, le dili- 

gent intermédiaire des communications officieuses. 
” Tel fut le cas, si nous sommes bien informés, pour 
la notification de l’ayènement de Benoît XV, pour 
_ les initiatives pontificales concernant l'échange des 
_ grands blessés, la trêve de Noël, le sort éventuel de 
_  Sainte-Sophie de Constantinople, l’internement des 

_ prisonniers malades en territoire neutre. La prière 

du Pape pour la paix du monde, en janvier 1915, 

ct plus tard la question de la nonciature à Pékin, 

la question des évêchés de Metz et de Strasbourg, 

la collecte catholique pour les enfants pauvres de 
_ l’Europe centrale, divers autres incidents analog QUES, 
devinrent, pour le cardinal-archevêque, L'occasion de 
 tractations plutôt délicates avec le quai d'Orsay, la 
présidence du Conseil, ou même l'Elysée. En pareilles 
- circonstances, le cardinal Amette donnait la mesure 
_ de son étonnant doigté, de son art consommé d’atté- 
nuer ou d'éclaircir les malentendus et de trouver 
les solutions conciliatrices. Quand pourra être écrite 
l’histoire diplomatique de notre temps, le cardinal 
y obtiendra, croyons-nous, une pee tout particu- 
Jlièrement honorable. 

Le cardinal Amette avait pour conviction que 
l'une des causes de l’oublt funeste où tombe la 
religion, non pas, certes, dans l’âme des élites 
sociales et intellectuelles, mais dans les foules 
uvrières et rurales, était l’ostracisme dont les laï- 


es organismes officiels, de toutes les manifestations 
la vie publique et sociale de la nation. Le catho- 
isme en vient à être regardé par béaucoup comme 
une institution déchue, ou même inexistante. Aussi, 
pour l'archevêque de Paris, Ja réintégration des 
cites du culte dans la vie nationale, la présence 


. tion salutaire, 


conclusion 


7 


ne) des ee de l'Eglise “re les « solenr 


publiques, devaient être considérées comm € 

bienfaisante, apte à corriger un 
préjugé désastreux. C’est pourquoi lui-même sai- 
sissait avec tant d’empressement les occasions que 


lui offrait l'union sacrée de reparaître dans les 


enceintes privilégiées d’où la hiérarchie caihoïque, 
avait été systématiquement bannie. Quand la questio: 
pouvait sembler discutable, il la résolvait par cette 
maxime : 

À mon avis, l'Eglise ne doit jamais faire grève. 

Lors des élections législatives qui suivirent la 
de la paix, la même pensée conduisit 
le cardinal Amette à favoriser la participation des 
catholiques à une coalition nationale qui compren- 
drait tous les adversaires de la révolution mena- 
çante. Tel fut le sens de la recommandation fameuse 
qu’il adressait aux électeurs parisiens 
sagement (1). Si la composition des listes ou la 
rédaction des programmes donna lieu, entre catho- 
liques sincères, à un dissentiment pénible, la respon- 
sabilité n’en saurait être attribuée au cardinal, qui 
n'avait pas été mêlé au détail des tractations entre 
candidats, mais qui avait marqué une orientation 
générale dont la justice est perceptible à tous. 


N 


LES OBSÈQUES 


Le samedi 4 septembre, un immense cortège de 
deuil traversait Paris. L’archevêque accomplissait sa 
dernière course à la cathédrale. Autour de lui mar- 
chaient le Supérieur général! de Saint-Sulpice, le 
recteur de l’Université catholique, le prédicateur 
Dominicain des conférences de Notre-Dame, le pré- 
sident des Conférences de Saint-Vincent de Paul, un 
membre catholique de la députation de Paris. 
Derrière le char funèbre s’avançait l’auxiliaire que 
le cardinal avait choisi, un jeune évêque, de taille 
haute et droite, recueilli dans la prière, et d’une 
dignité, d’une distinction souveraines. Puis venaient 
les autres collaborateurs intimes des grandes tâches 
de l'archevêque : vicaires généraux, directeur des 
œuvres diocésaines, directeur de l’enseignement 
diocésain, avec toute la famille épiscopale. Puis les 
représentants des œuvres et institutions innom- 
brables auprès desquelles le cardinal avait été le 
messager de- l’autorité et de la charité du Christ. 
La foule parisienne contemplait le cortège archié- 
piscopal avec émotion et respect. A cette foule, ïl 
faut joindre tous ceux qui étaient retenus au loin, 
qui s’associaient par le cœur et la prière à la céré- 
monie funèbre, y compris les chers amis des dio- 
cèses d'Evreux et de Bayeux, pieusement fidèles aux 
souvenirs d'antan comme aux affections présentes. 

À Notre-Dame, la solennité fut splendide entre 


de voter 


les plus splendides. La liturgie chrétienne fit entendre : 


ses plus beaux chants de douleur et d'espérance. 
Les cardinaux de Lyon, de Rouen, de Westminster, 
de Bordeaux, de Reims, prononcèrent les suprêmes 


invocations pour leur illustre frère. Les représentants : 


de la puissance publique, de l’armée victorieuse, 
de l'élite entière du pays apportèrent l'hommage de 
leur présence émue à la mémoire d’un ministre 
de Dieu qui avait été un grand Français, un artisan 
magnanime de la réconciliation nationale. . 


. . . - . . . . . e 


Yves DE LA BRIÈRE. 


(:) Cf. D. C., t. 2, pp. 603-604, et i. sp. 105. À 


mn. 


M. FerniNanD Buisson, qui a consacré la 
majeure partie de son existence à combattre 
l'enseignement libre, donne à la Renaissance 
(4. 9. 20) cette page d'histoire à propos du cin- 
quantenaire de la fondation de la 3° République 
(4 septembre” 1870) : 


L'œuvre de en de la 3° République, celle 
où elie a mis le plus d’elle-même, c’est sans con- 
tredit son œuvre scolaire. Celle-là entre toutes mérite 
une large part dans l'examen de conscience auquel 
nous convie le cinquantenaire. 


Le chemin parcouru 


Chiffres et statistiques 


Pour donner une idée du chemin parcouru, les 
chiffres suffiraient. Ils font entrevoir, d’une façon 
globale et massive, l’ensemble des résultats. 

Le budget, à lui seul, marque un bond sans 
précédent. Les crédits ordinaires dont dispose aujour- 
d’hui le ministère de l’Instruction publique dépassent 
sensiblement une annuité d’un milliard de francs (x). 
Qui eût parlé d’une telle somme à Victor Duruy, ce 
grand précurseur, eût passé pour fou. 

Encore faut-il, ajouter beaucoup plus d’un autre 
milliard dépensé par l'Etat dans cette période pour les 
constructions scolaires. Et dans le même temps la 
contribution des communes, des départements, surtout 
des grandes villes, n’a pas été moindre d’un milliard 
encore. 

Au seul examen des statistiques, aucun doute n’est 
possible : la République a plus innové, plus produit, 
plus créé en ce domaine que les gouvernements anté- 


. rieurs en plusieurs siècles. 


Dans l’enseignement primaire, elle passe de 56 000 
écoles (en 1875) à 68 000 (en 1913) avec une perte 


momentanée de 2 000 écoles non encore reconstruites 


dans nos régions dévastées. Elle a donné à tous les 
départements une école normale d’institutrices. Elle 
a ouvert près de 5oo écoles primaires supérieures, 
que suivent 100 000 élèves. Elle a plus que doublé 
le nombre des institutrices ; elle emploie un per-. 
sonnel enseignant, tout entier laïque, qui compte 
plus de 125 000 fonctionnaires. 

Dans l’enseignement secondaire, la France possède 
aujourd'hui : pour les garçons, 345 établissements 
publics (lycées et collèges) suivis part plus de 100 000 
élèves, et pour les jeunes filles (dont l'enseignement 
secondaire date de décembre 1880), 189 établissements 
avec plus de 45 000 élèves. Le crédit des bourses, qui 
au début atteignait péniblement quelques centaines 
de mille francs, s'élève à cinq millions, non compris 
les deux millions réservés aux Pupilles de la Nation, 
et il s'accroît tous les ans. - 

Dans l’enseignement supérieur, la transformation 
est plus saisissante encore, puisqu’au lieu de nos 


( En nombres ronds, 850 millions pour l'enseignement 
primaire, x20 pour le secondaire, 60 pour le supérieur. Il 
y faut ajouter les crédits de l'enseignement technique, sans 
parler des Beaux-Arts, de l'Agriculture, du Commerce, des 
écoles de guerre et de marine, etc, 


HE à Facultés étiques, 


EURE SUILARE DE DE LA RÉPUBLIQUE 


à la vie étroite et morne, sont nées 
les Universités florissantes qui changent l'aspect du 
pays et où ont commencé à se rassembler, sitôt la 
guerre_ finie, plusicurs milliers d'étudiants et d'étu- 
diantes français et étrangers : le chiffre de la rentrée 
prochaine dépassera de beaucoup 30 000, avec un 
personnel enseignant de quelque 800 titulaires. 

Ne négligrons plus de mentionner, à côté des 

succès et des sacrifices de l’école publique, ceux de 
l’école privée. Au degré primaire, elle conserve, 
- croyons-nous, au moins un million d'élèves. On sait 
qu’au degré secondaire elle a un moment égalé les 
effectifs scolaires de l'Etat, et qu'au degré supérieur 
elle a réussi à faire vivre des Instituts ou*Universités 
| catholiques dont rien ne semble indiquer la déca- 
dence. à 

Mais quelle erreur on commettrait si l’on s'ima- 
ginait résumer dans ces données numériques, même 
dûment complétées, le changement survenu depuis 
cinquante ans |! Le signe caractéristique et en 
quelque sorte paradoxal de cette période, c’est de ne 
pas présenter à son terme un nouveau régime défini- 
tivement installé aux lieu et place de l’ancien. On ne 
se trouve pas en face d’une réforme votée, d’une 
dépense consentie, d’une législation promulguée une 
fois pour toutes. C'est un mouvement que la Répu- 
blique a déclanché : il se continue sans qu’elle puisse 
dire elle-même où et quand il s'arrêtera. Ce qui est 
sûr, c’est qu'au bout de ces cinquante ans, après tout 
ce qu’on a fait, on sent plus vivement qu'au début | 
qu’il reste beaucoup à faire. Et loin de se dire : tout 
est fini, on s'aperçoit que tout commence. de 

L'idée qui s’est peu à peu dégagée et qui ne se UN 
laisse plus enfermer dans les formules prudentes 
d'autrefois, c’est celle d’une dette nationale qui 
grandit avec la conscience de la nation. Guizot avait 
eu le mérite de l’entrevoir le premier après la Révo- 
lution et d’en faire timidement une charge commu- 
nale, La 3° République ne pouvait s’en tenir 
là : elle fut obligée de renouer les traditions de la 
première. Le pays eût peut-être hésité, maïs les deux 
tentatives de réaction du 24 mai 1873 et du 16 mai 
.1877 lui ouvrirent les yeux. On le forçait d'opter, 
il opta : il reprit les choses, les choses scolaires sur 
tout, juste au point où les avait laissées la Conven- if 
tion. C'était s'engager dans unc voie où une démo- 
cratie, même conservatrice, même « bourgeoise », 
allait entendre, d'étape à étape, la voix du peuple 
lui crier : Marche ! Marche ! Royer-Collard n'’avait-il 
pas déjà montré « l'instruction universelle, suite 
nécessaire du suffrage universel » ? 


« Gratuité, obligation, laïcité » À 
Jules Ferry artisan de l’œuvre accomplie 


Mais une politique scolaire si hardie aurait-elle été 
inaugurée, aurait-elle été poursuivie avec une téna- 
cité capable de briser des obstacles sans nombre, s’il 
ne s’était trouvé un homme pour l’incarner à l'heure 
désirée ? Avec Jules Ferry, le miracle de l’éducation 
nationale pouvait s’accomplir. 

Sous l’Empire, comme s'il avait eu le pressenti- 
ment du rôle qui l’attendait, Jules Ferry avait eu 
la bonne fortune de s’assimiler le grand Rapport de 
Condorcet, « ce plan magnifique d'éducation répu- 
blicaine, dont j'avoue, disait-il, que je suis resté con- 
fondu ». Il n’eut pas de peine à reconnaître dans ce 7 
« projet général sur l'instruction publique » les idées 5 
directrices dont la République renaïssante devait har- 
diment s'inspirer. 

Et c’est cette inspiration qui-fit l'unité de la vaste 
entreprise dont Jules Ferry fut l’initiateur. En même ie 

# 
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2 ‘diatement réalisables, il en appelait à l'avenir pour 
celles qui devraient suivre. C'est pourquoi on peut 
e de l’ouvrage du grand ministre, avec plus de 
vérité encore, ce que Lavoisier disait du premier 
plan d'éducation, présenté à la Constituante : « Il a 
un avantage inappréciable, c’est qu'il porte en lui- 
même le germie de son perfectionnement. » 
_ On retrouverait ce caractère dans tous les actes 
qui remplissent les quatre années de Jules Ferry au 
ministère de l’Instruction publique. 
: D fallait commencer par créer les instruments sans 
“ els aucune réforme ne pouvait aboutir. Ce fut 
l'objet des deux prernières lois de 1880 : l’une modi- 
ait radicalement la composilion du Conseil supé- 
_ rieur en y supprimant « le banc des évêques », 
_ l’autre rendait à l'Etat la collation des grades. Et 
_ quand le Sénat eut rejeté le fameux article 7 qui | 
_ devait interdire l’enseignement aux Congrégations 
_ non autorisées, l’homme d’Etat se révéla en repre- 
_ nant immédiatement par voie de décrets les mesures 
que la royauté elle-même avait dû plusieurs fois 
opposer aux entreprises des Jésuites contre la loi. 
La bataille était engagée, elle ne cessa plus. C'est 
dans l’ordre primaire qu’elle atteignit toute sa vio- 
_ lence: Çoup sur coup, ke ministre "fit adopter par la 
Chambre, avec l'appui énergique de Paul Bert, puis 
_ arrachà de haute lutte au Sénat les diverses lois con- 
à Len le nouveau statut scolaire de ce pays, celles 
avec raison on appellera toujours les « lois 
ferry » (x). Ces textes législatifs et la réglementation 
\ écolaire qui les appliqua ne faisaient que traduire en 
institutions les trois mots où, depuis vingt ans, les 
_ républicains enfermaient toutes leurs espérances pour 
la régénération de l'Ecole : gratuité, obligation, laï- 
cité. « Quand toute la jeunesse française aura grandi 
- sous cette triple étoile, la République n’aura plus rien 
_ à redouter », disait le ministre au sortir de la lutte. 
Quelle prophétie a jamais été mieux justifiée et par 
“de Plus tragiques événements ? Il est permis de tenir 
r un jugement définitif celui d’un grand adver- 
re politique de Ferry, M. Ribot : « Ces lois sco: 
Jaires, qui ont, à leur apparition, soulevé des débats 
i passionnés, font maintenant partie, dans leurs 
ignes essentielles, du patrimoine inaliénable de la 
ee ‘rance républicaine, » 
L'histoire des lycées pendant la même période est 
moins simple et moins décisive. Au début, nous trou- 
vons la circulaire de Jules Simon (27 septembre 1872), 
ec cette formule qui a fait depuis couler tant 
l'encre : « On apprend les langues vivantes pour les 
_parler, les langues mortes pour les lire. » D’où l’au- 
- dacieux ministre inférait qu’on pourrait peut-être 
_ supprimer les vers latins, diminuer l'importance du 
discours latin, réduire même celle du thème. Pour 
consommer un pareil attentat, il fallut attendre le 
nouveau Conseil supérieur, où Victor Duruy et Jules 
Simon vinrent soutenir Jules Ferry. Ce fut la « ré- 
orme de 1880 ». Celle de 1890, due à la généreuse 
tion de Léon Bourgeois, visa, d’une part, à 


1) Loi du 9 août 1879 rendant obligatoire l'établisse- 
ent des écoles normales (laïques) ; loi du 11 décembre 
880 sur les écoles manuelles d’apprentissage ; 3 les deux 
s du 16 juin 188r, l’une supprimant la lettre d’obé- 
nce et imposant le brevet de capacité, l’autre éta- 
ant la gratuité absolue de l’enseignement primaire ; 
_ loi du 28 mars 1882 instituant l'obligation de l’enseigne- 
on nt primaire et remplaçant « l'instruction morale et reli- 
se» par Pi instruction morale et civique ». 11 convient 
ajouter grande loi organique de la laïcité, du 
bre 1886, que M. René Goblet fit enfin triompher 
énat après un débat de vingt-cinq. séances. > 
# “ 


former la ‘discipline € en commençant au 


‘ fortune, mais au mérite, recevoir non les enfant 


sorte d'éducation de la liberté, En 1807, M. Goblet, 
à qui était déjà échu l'honneur de couronner par la # 
loi du 80 octobre 1886 l’œuvre primaire de Jules 
Ferry, entreprit de régénérer l’enseignement secon- 
daire spécial, qu'il aurait voulu appeler « enseigne 
ment classique français ». Mais toutes ces réformes 
partielles se fondirent dans la grande « réforme 
de 1902 ». GcHe-ci divisait l’enseignement en deux 
cycles successifs, dont le second comporte quatre sec- 
tions variant d’après la place faite au latin. Cette 
nouvelle constitution, marquée par plusieurs inno- 
vations d’esprit- libéral, porte les noms de M. Ribot, 
président de la Commission parlementaire, et du 
ministre, M. Georges Leygues. Ellé est encore attaquée 

assez vivement pour qu’on ne puisse pas dire si elle 

ne subira pas prochainement des retouches. 


ù L'enseignement supérieur 
réalise seul le vœu des républicains 


L'évolution de l’enseignement supérieur s’est faite 
dans un sens plus rectiligne. Dès 1883, Jules Ferry 
consultait les membres de cet enseignement sur « la 
possibilité de constituer un jour des Universités rap- 
prochant les enseignements les plus variés, gérant 
elles-mêmes leurs affaires ». La résistance vint des 
intérêts locaux et particuliers. Pour en ;javoir raison, 
Goblet en 1885, Léon Bourgeois en 1892, Charles 
Dupuy en 1893, obtinrent par degrés la personnalité 
civile pour les Facultés, puis pour les « réunions de 
Facultés », et finalement M. Raymond Poincaré réussit 
à faire voter par les deux Chambres la loï du 10 juil 
let 1896, qui instituait enfin les Universités, en leur 
attribuant une vie propre, une autonomie pédago- 
gique, financière, administrative et disciplinaire. 

On peut donc affirmer, pour ce qui concerne l’en-. 
scignement supérieur, .que le problème est résolu. 
Le type qu'il fallait créer est créé. Pour qu’il rende 
au pays les services qu'on a le droit d'en attendre, il 
ne faut plus que les larges dotations nécessaires pour 
seconder et pour stimuler l'esprit d'initiative dans le 
monde de la science et dans le monde de l’industrie. 
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Réformes à introduire dans l’enseignement - 
primaire et l’enseignement secondaire 
— L’ « Ecole unique » re : 


‘ Peut-on en dire autant des deux, ou plus exacte- 
ment des trois autres degrés de l’enseignement 
national P 

Pour l’enseignement secondaire, au terme de la } 
période que nous envisageons, une question se pose 
qui dépasse tous les menus problèmes de réglemen- 
tation intérieure. C’est la base sociale du recrutement 
des lycées qui est mise en discussion. Une démo- 
cratie/a-t-lle le droit d’assurer —- au moyen d’un 
tarif qui semble inventé tout exprès pour écarter 
les enfants du peuple — une apparence au moins 
de privilège à la classe bourgeoise ? Ne faudrait-il 
pas, au contraire, non seulement parce que c’est le 
droit de l'enfant, mais parce que c’est l'intérêt de 
la société, admettre aux études secondaires, y attirer, 
y enrôler d'office ceux qui sont les plus aptes à en 
profiter pour eux-mêmes et pour le bien du pays P. 
Aucune nation ne peut plus impunément négliger de 
mettre en valeur une partie de son capital humain. 
Les lycées devront donc tôt ou tard s'ouvrir non à la. 


ut 


Elle a aura son contre- -coup sur a életeinent prie 
nuire, qui redeviendra, comme le promettait ce nom 
orgé en 1789, le degré initial et commun à tous : 
on commence déjà à l'appeler « l’école unique ». 
- On commence aussi — le Gouvernement a même 
ris position en ce sens — à vouloir que l’enseigne- 
nent primaire, qui ne menait à rien qu’aux emplois 
le dernier ordre, puisse mener à tout. Dès main- 
nt, on distingue nettement trois issues : 

| D'une part, celle dont nous venons de parler, 
éservée à une sélection d’élèves, particulièrement, 
lisons même exceptionnellement bien doués pour les 
ongues études intellectuelles. Par la voie du con- 


ours, devenue la seule voie d’accès au lycée, ils 


| prendront et ils y garderont une place peut-être 
onsidérable à côté des enfants de la bourgeoisie admis 
aux mêmes conditions. 

D'autre part, pour aller tout de suite à l'extrême 
jpposé, la grande masse des enfants continuera, jus- 
qu’à ce que le socialisme ait changé la face du 
monde, à gagner sa vie par les métiers surtout 
nanuels que lui offrent l’industrie, le commerce, 
agriculture. Mais à ces millions d'enfants de tra- 
vailleurs la République ne croira plus avoir payé sa 
lette en leur offrant l’école élémentaire jusqu’à douze 
xu treize ans. L'âge de quatorze ans, aujourd’hui 
idmis par presque tous les pays civilisés comme limite 
de la scolarité obligatoire, a été adopté par la Conven- 
ion internalionale du travail comme date de l'entrée 
»n apprentissage. Puis, pendant la durée même de 
apprentissage €t à titre obligatoire, se continuera 
chez nous, comme c’est déjà la règle chez la plupart 
le nos voisins et de nos rivaux, à titre obligatoire, 
l'éducation intellectuelle, l’éducation morale et ci- 
vique, l'éducation physique. Tel est le but de l’ensei- 


gnement postscolaire dont une ébauche a été pré- 


prise dans un proie de loi de M. Viviani. 


L'enseignement professionnel et technique 


_ Mais entre ces deux termes extrèmes apparaît, 
comme une nécessité sociale de premier ordre, l’en- 
seignement professionnel et technique, qui est tout 
un monde d’études théoriques et pratiques, parallèles 
et non inférieures aux études universitaires, Tout ce 
côté de l’éducation nationale a été jusqu'ici étonnam- 
ment négligé chez nous. Le projet Astier pour l’in- 
dustrie et le commerce, le projet Plissonnier pour 
l’agriculture montrent, à la fin du demi-siècle que 
nous résuMmONns, un heureux réveil du sentiment 
lic. Là encore on reprend une idée de Jules Ferry, 
créateur de nos premières écoles nationales profes. 
sionnelles. Seulement, il ne faut pas nous le dissi- 
muler, nous sommes en retard de quinze où vingt 
ans, et il faudra, pour reprendre notre rang, un 
effort. comparable à l'effort scolaire de 1880. Tout le 

monde est convaincu de ce devoir. 
C'est un cri général qui enjoint à l'école d’être un 
les instruments directs du progrès national. On ne 
lui permet plus ni de s’isoler, ni de se prendre 
elle-même pour une fin, ni de se complaire dans 
l'abstraction, ni d'ignorer sa fonction sociale. Et 
quand ce -siècle ne nous aurait appris que cela, 
= leçon ne serait pas une quantité négligeable : 
rte étape dans la marche de la France 

la dé tie intégrale. 


à 


. FerpnAnp Buisson. 
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NOTES ET LECTURES 
La journée de huit: heures en 1578 


De la Revue des Objections (15. 8. 20) : 


La Révolution sait-elle qu’en imposant la journée 
d> huit heures elle marche, et même un peu timi- 
sur les traces de Philippe Il, le fameux 
roi espagnol et catholique, que le. protestantisme 
et la libre-pensée regardent comme un odieux 
tyran ? Le commandant Allard, en garnison à Be- 
sançon, vient de découvrir, et un journal d'Epinal, 


le Foyer Vosgien, a publié un décret de ce prince 


daté de 1578, et enregistré au Parlement de Dôle 
le 19 janvier 1579, établissant la journée de huit 
heures pour les mineurs et même la journée de 
six heures dans certains cas ! Pour un odieux tyran, 
voilà une mesure assez Jibérale ! On sait que la 
Bourgogne était-alors rattachée à l'Espagne. 

Voici ce décret : } . 

19 Voulons et ordonnons que les ouvriers des 
mines travaillent huit heures par jour, à deux en- 
trées de chacune quatre heures ; 

2° Si l’ouvrage requiert accélération, il sera fait 
par quatre ouvriers, qui travailleront chacun St: 
heures, les uns après les autres, sans discontinua- 
tion, chaque ouvrier, après avoir besogné ses six 
heures, remettant ses outils en main d'un autre, 
ét ayant ainsi ses dix-huit heures de repos sur 
vingt-quatre ; VAE 

3° Mineurs ouvriers sont salariés, soit selon con- 
vention avec le personnier (concessionnaire dela 
mine), soit selon l'ouvrage fait, à leur choix; - 

4° Voulons et ordonnons qu'aux Festes dé com- 


-mandement (jours fériés), les ouvriers Soient paÿés 


comme s' is avaient besogné ; 
Item. Aux Festes de Pâques, Noël et Pente- 
côte, il ne sera besogné que demy-semaine, sauf 


pour les garçons tirant leau (afin d'empêcher 
linondation des galeries) ; F4 
liém. — Aux quatre Festes de Notre-Dame et 


aux douze Festes d’Apostres, les ouvriers seront 
quittés d'une démy-journée la veille de chaque 
Feste ; 


6° Mineurs ouvriers peuvent choisir chazal (ter- ; 


rain), pour faire maison et jardin sur les commu- 
naux des lieux où ils travaillent, en payant un 
sol de cense (loyer) par an, et, moyennant ce, ont. 


droit aux bois morts et morts bois sur les dicts - 


communaux ; 

8° Mineurs ont un marchef (marché) aux mines 
et ont ce droit que il n'est pas permis aux étran- 
gers de distraire vivre de leur marchef; 


9° Au marchef qui commence à 10 heures du 


matin, il n’est pas permis aux officiers, personniers 
et hosteliers d’acheter provision avant que les ou- 
vriers soient fournis. 

Eh ! Eh ! Les huit heures ! Et les six heures | 
Et là semaine anglaise | Et les coopératives | Et les 
jardins ouvriers | M'est avis que les vieux tyrans 
avaient du bon. 
Soviet | 
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Pour lire saint Thomas. Etudes générales et | 


& 


et que tout cela valait biee un 


+ 


% 


“4 ; Ë , 


lexique, par l'abbé SIMon. Les grands problèmes 


de philosophie : l'être, la connaissance, la mo- 


rale, Dieu, étudiés avec Aristote et l’Ange de 
_l'Ecole.— 456 pages. Prix, 6 francs; port, 0 fr. 90, 


Comment ramener les agriculteurs 
à la vie chrétienne 


| Du Messager du Cœur de Jésus (sept. 1920) : 


Le « paysan de France » | Avant la guerre, c'était 
un peu un méconnu. 

L’épopée dont il a été le héros principal a révélé sa 
valeur. On sait que, dans cette armée française, qui 
a étonné le monde par sa patience, son endurance, 
son courage et son intelligence, 80 pour 100 des 
pee étaient des paysans. 

: Tandis que, sur le front, le père et les grands fils 
_se battaient, autour de la ferme, la femme, les vieux, 
les petits enfants, bien loin de déserter, maintenaient 
Je: sol en culture et donnaient .du pain aux combat- 
tants de. l'avant comme aux ouvriers de l'arrière. 

Dès que la paix fut signée, le soldat redevenu 
paysan reprit son outil, la vague de paresse ne l'ef- 
fleura même point, ni la vague de révolte. Dieu a 
- béni son effort : la récolte de 1920 est, dit-on, splen- 
dide. Le paysan s’est enrichi. Tant mieux : il a, plus 
que personne, dans la guerre <t dans la paix, pro- 
curé Je salut de la France et mérité la richesse. 


A-t-il mérité aussi pour son âme ? 

Ce magnique soldat, cet inlassable producteur est-il 
chrétien ? 

Dans d'innombrables paroisses de France, oui, et 
nous comptons, Dieu merci, des provinces entières 
où la piété paysanne peut être admirée et enviée par 
le monde entier. En d’autres, hélas ! la religion du 
… paysan est superficielle, intermittente. Il en est où 

la foi, comme la pratique, semble se -perdre ; ce n’est 

pas la majorité, mais c’est une déplorable et trop 
considérable minorité. 
-C'est à cette minorité qu'il faut penser pour la 
ramener à Dieu ; mais l'étude des causes de sa 
déchéance religieuse et des moyens qu'il faut em- 
ployer pour y remédier servira aussi à conserver ct 
à augmenter la vie chrétienne des paysans de France. 


I 


Causes de la déchristianisation 
des campagnes 


Quand, dans un pays déterminé, l’on constate 
parmi les cultivateurs une regrettable diminution de 
vie chrétienne, à quelles causes faut-il attribuer ce 
Jamentable déchet ? 


( Idées » du gouvernement 


- Généralement, les premiers coupables sont les 
autorités politiques et sociales du pays. 
Si l’ouvrier des villes — n ur rien à faire pro- 
 téger — est facilement de l'opposition, le paysan, au 
contraire, n'aime pas à être mal avec les pouvoirs 
: publics. L'indépendance dont il jouit sur sa terre 
_ suffit à satisfaire la soif d'autonomie que ressent 
toute âme humaine; il n’a donc plus la tentation 
de fronder l’autorité. 

: Jia, du reste, besoin de sa collaboration pour garan- 
tir sécurité de son exploitation et de ses transac- 


\ 


fait de corrompre les mœurs ; et les mauvaises con-. 


tions : l'ordre public est nécessaire pour que puis- 
sent, en plein air et hors des clôtures efficaces, naître” 
et lentement germer, pousser, fleurir, fructifier ct: 
müûrir les moissons escomptées ; pour que sur les 
routes, vers les marchés proches et lointains, puissent 
circuler les grains et le vin chèrement produits ; 
pour qu’au jour de la vente la violence ne ravisse! 
pas au paysan-le fruit du labeur ; ; Pour que, sur le 
chemin du retour ou dans la maison isolée, le bri- 
gand ne s'empare pas de l'argent péniblement| 
acquis : le paysan est un homme d'ordre. 

Ceux qui font régner l’ordre dans un pays ont donc” 
sur les cultivateurs une indéniable influence. Les! 
« idées » du « gouvernement » pénètrent lentement, 
mais sûrement, les masses paysannes. Ce qui n'est 
pas officiel perd beaucoup de son prestige. Les curés! 
de campagne sont unanimes à constater que la perte” 
de leur situation concordataire a diminué dans une: 
large mesure leur action sur la masse paysanne. Ls 

L'action d’une aristocratie chrétienne a été con-\. 
trariée aussi par l’ostracisme politique dont elle-a étén 
frappée. En bien des endroits, cependant, le château, 
tout voisin, a contre-balancé l'influence de l'admi-" 
nistration plus lointaine. Le châtelain, cultivateur 
lui-même, a été l’initiateur des progrès agricoles, I ® 
fondateur des Syndicats, le défenseur des intérêts, 
du pays et du paysan. 

Mais il est arrivé aussi, trop souvent, que le châ-" 
teau a, de lui- -même, abdiqué sa mission tutélaire.s 
Parfois, le mauvais exemple est venu de lwi, hélas 1 
et d’autres fois, aucun exemple et aucun secours :4 
le grand propriétaire est absent. Il ne paraît que pour 
toucher les fermages, ou pendant les vacances pour | 
se reposer ou se distraire : il ne sert plus la terre et” 
ses paysans ; la terre et les paysans le renient. 


Le déracinement définitif ou temporaire des ruraux | 


Le pire cest que le paysan suit à la ville le seigneur à : 
et le bourgeois : puisque les riches s'y trouvent bien, 
la ville doit être plus agréable que la campagne ; 
le citadin est plus « distingué », disent les jeunes. 
femmes et les jeunes filles, et elles croient provoquer 
une ascension sociale de leur famille en la déracinant., 
La famille paysanne, transplantée en ville, y perd | 
sa piété, et, dans ses retours à la vieille maison, —« 
aux vacances, ou quand on est malade ou malheu- F 
reux, — ses membres déjà atteints disséminent dans 
les villages l’irréligion des villes. 

Dans certaines régions, l'émigration temporaire 
d’une partie de la population est néfaste à sa foi et” 
à sa moralité, On passe l’hiver à Paris comme cocher, » \ 
maçon, garçon de magasin, on rentre au printemps ; , 

: 


ou bien l’on va faire les vendanges dans les riches 
plaines voisines. La promiscuité des hôtels garnis et« 
des couchages dans les propriétés viticoles ont tôt" 


versations gâtent lès idées. Au retour, la contagion. 
se répand dans l'entourage des émigrants. C'est bien | 
pire que les accidents — ‘du reste déplorables — dont 
gémissaient et gémissent encore les curés des mon- 
tagnes herbeuses dont les ouailles campent, l'été, 
dans les granges éloignées de l’église et de la on 

Tout ce qui arrache le paysan au cadre f: 
de son champ et de sa paroisse natale est mauvais / 
pour son âme. # 

Et c'est pour cette raison que les progrès, par aile 


ommunication ont 
; ons es 1! bicyclette qu’on a 
… achetée au garçon et à la fille les dérobent l’un et 
| Vautre à la sauvegarde paternelle et maternelle, Ce 
n’est pas sans inconvénients. 

La multiplication des foires et l'habitude de les 
“ fréquenter est dénoncée par le D' Labat, dans son 
” bcau livre sur l’Ame paysanne, comme l'une des 
causes de la décadence ethnique et morale de la Gas- 
» cogne. Le producteur mué en maquignon, plus sou- 
… «cieux de trafiquer que de faire naître plantes et bêtes, 
… régit mal son domaine, s’en absente deux ou trois 
»\ jours chaque semaine et lea passe sur le foirail ou 
 duns les cabarets avoisinants en conversations, trac- 
» | tions et contacts qui sont loin d'être inoffensifs. 

… Il «st enfin un déracinement temporaire que nos 
+ jeunes paysans doivent subir et qu'ils subiront 
encore nécessairement par suite de l'exploitation 
incomplète de notre victoire : c’est le déracinement 
» du service militaire. Le jeune homme cst transplanté 
dans la grande ou la petite ville ; la foncière et naïve 
honnêteté du bleu, qu’on rencontre les bras bal- 
lants, en troupe désœuvrée, les dimanches et jours 
de fête, sur nos promenades publiques, est bientôt 
livrée à des assauts redoutables, et son âme chré- 
* fienne en reçoit trop souvent des blessures dont on 
, ne la guérira jamais entièrement. 


Mauvaise préparation familiale et scolaire 


Le malheur est que nos paysans ct nos paysannes, 
en plus d’un endroit, ne sont pas préparés par l’école 
et la vie familiale à la lutte contre l’incrédulité ct 
limmoralité. 3 À 

On a le droit d’être sévère pour l’école laïque 
rurale. Un parti a voulu en faire un instrument de 
guerre contre l'Eglise il a réussi: à beaucoup 
détruire, mais il n’a rien édifié. Le D' Labat, dans 
le/livre cité plus haut, analyse avec une exactitude 
altristée les méfaits sociaux d’un enseignement des- 
tructeur des vocations agricoles et des vertus qu’elles 
exigent. L'école laïque a créé des fonctionnaires et 
des professeurs, elle a manqué tuer le paysan. La race 
était bonne, heureusement, et elle a résisté, non 
sans en souffrir. La plaie qui en demeure est dange- 
reuse, surtout au point de vue religieux : la religion 
exclue de l’école, traitée en accessoire quand elle 

_ m'était pas dénoncée comme un parasite malfaisant, 
ne fait plus partie intégrante de la pensée et de la vice 
paysanne. * 

La famille, dans les endroits où la propagande anti- 
religieuse a réussi, ne supplée pas «et suppléera de 
_ moins en moins aux lacunes lamentables de la forma- 
ion scolaire. Les pères et les mères sont sortis eux- 
mêmes de l’école athée; qu'ont-ils retenu de caté- 
chismes trop brefs, trop rares et trop vite cessés ? 
‘Pourront-ils à leurs fils et à leurs filles donner ce 
qu'ils n’ont pas eu eux-mêmes, une solide éducation 
chrétienne ? 

_ En quelques départements, ils sont gênés devant 
l'âme neuve de leur fils ou de leur fille unique par le 
mauvais état de leur propre conscience... et par la 

_ peur de contrarier, de butter, d'irriter cette idole de 

leur foyer, ce petit ogre, qui a dévoré à l'avance 
l'existence possible de petits frères et de petites sœurs 
‘qui ne naîtront jamais. On se réjouit de l'accession 
d’une foule de paysans à la petite propriété : hélas ! 
n'est-il pas à craindre que pour conserver sans la 
diviser cette petite propriété acquise à force d'épargne, 
cette nouvelle classe de propriétaires fonciers n’imite 
Je mauvais exemple des régions où la terre est très 
morcelée.. et n'’épargne aussi les naissances ? 


& 
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ET 


a. 


“Sur une population riche, un peu matérialisée, 
| quelle peut être l’action du prêtre ? Du reste, il n'y 
a point de prêtres dans tous les villages, La mort 
— vieillesse, maladie et guerre — a cruellement 
ravagé les rangs d’un clergé déjà insuffisant. Pas de 
prêtres, pas de vie chrétienne. 


Il 
Les remèdes 


Alors il faut désespérer des populations déjà dé- 
christianisées et tout redouter pour les autres ? 

Non pas. 

Parmi les causes de déchéance religieuse énumérées 
jusqu'ici, quelques-unes sont sujettes à amendement, 

| L’hostilité officielle, par exemple, a déjà presque 
partout disparu ; les grands propriétaires consacrent 
leurs fils à l’agriculture et leur ménagent une for- 
mation technique et sociale qui les remettra à la tête 
du pays et des paysans. 

D'autres, au contraire, subsisteront : il est certain 
que les individualités paysannes échappent et échap- 
peront de plus en plus au vieux cadre qui les main- 
tenait dans l’ordre. 


e 


D'où la conséquence : pour remédier au mal, il 


faut à tout prix améliorer, forlifier les individualités 
paysannes, développer et éduquer leur personnalité, 
puis les regrouper dans le seul cadre auquel elles 
n'échapperont certainement pas, le cadre de leur vie 
professionnelle. 

Former une élite et pénétrèr d'esprit chrétien 
l'exercice même du métier. #5 

L'œuvre est loin d’être impossible ; le clergé. — 
même réduit en nombre — peut l’accomplir, à con- 
dition qu'il y soit aidé par les dirigeants, fort chré- 
tiens généralement, de nos Syndicats agricoles. 


Réintégration de la pensée 
et de la pratique chrétienne dans la vie agricole 


Essayons d'expliquer clairement la méthode. 

Le cadre de la vie professionnelle est le seul auquel ‘ 
l'homme ne peut échapper. Il se dérobe — trop sou- 
vent — à l'influence familiale, il fait sa vie à part ; 


il quitte son village natal et va louer ses services . a 


ailleurs, en attendant qu'il s’établisse en quelque 
autre localité ; l'emprise de l'idéal religieux, si tant 
est qu’il la subisse, en bien des cas n'est chez lui 
qu'intermittente. Mais toujours et partout il reste — 
je parle de ceux qui ne désertent pas — un agricul- 
teur dont le corps et l’âme sont modelés par le travail 
de la terre. Ses mouvements ont le rythme qui 
s'adapte au pas lent et sûr des bœufs de labour, et : 
sa pensée chemine vers la lumière en se servant des 
images, des expériences, des idées que suggère la. 


marche des saisons, Si individualiste que soit le 


paysan, il sait que ses intérêts personnels sont soli- 
daires dans une mesure chaque jour croissante des 
intérêts de ses compagnons de labeur ; le temps n'est 
plus où il pouvait se suffire à lui-même sur son 
champ : la division du travail, et par suite l’inter- 
dépendance des travailleurs, est une loi dont l’in- 
fluence s'exerce même dans les campagnes les plus 
reculées. Individu ct société portent donc l’empreinte 
du métier. 

L'effort principal, oserait-on dire, des prêtres et 
des hommes d'œuvres qui veulent ramener l’agri- 


culture à la vie chrétienne ou l'y conserver doit N 


tendre à la christianisation du métier. 
Cette œuvre n’est ni moins urgente ni moins eff- 


# 


A, 


cace que celle qui vise à reconstituer ou à sauvegarder a 
la vice chrétienne de la famille, et l’on peut même 
dire que le fruit de celle-ci périra infailliblement si 


l'on ne réussit pas celles 


“la pensée religieuse ne pénètre pas tout le travail 
e la terre, l’homme et la femme, s’enfonçant de plus 
n plus dans les préoccupations matérielles, retour- 
neront, au sein d’une civilisation apparemment bril- 
lante, à l’essentielle barbarie. 
Maintenons ou rétablissons toutes les fêtes reli- 
ieuses agricoles qui font pénétrer la pensée chré- 
i dans la vie rurale, appliquons-nous à en 
aginer de nouvelles si les anciennes ont perdu leur 
charme ; ; saisissons toutes les occasions de restituer 
ou d'innover les pratiques de piété par lesquelles un 
agriculteur conscient de son éternelle destinée inau- 
gure ou clôture son travail fécond, 
_ Les siècles passés, par un scrupule respectable, ont 
peut-être trop éliminé de l’église paroissiale et des 
ffices divins tout ce qui tenait à la vie civile, poli- 
an professionnelle ou sociale de notre population 
ale. 
Beaucoup plus de correction, mais aussi moins de 
aieté dans la maison du Père du ciel et séparation 
totale du profane d'avec le sacré, voilà le bilan d’une 
- réforme peut-être trop poussée. On s’est un peu 
nuyé aux offices et on les a désertés ; le profane 
s’ est, par contre, constitué une vie à part, intransi- 
geante, jalouse, hargneuse. Il a confiné le curé dans 
Lorie, per à peu l’ che re même s ee vidée : 


F; 


Sn: E—: s'est réduit à une formalité froide et 
D Hénmvre dont peu à peu la masse, au 
_ moins en certains endroits, s’est presque désin- 
ressée, 

À tout prix, il faut réintégrer la piété dans la vie 
rofessionnelle, redresser les croix au bord des 
kamps, les replacer sur les gerbières, bénir les 
upeaux et les moissons, célébrer la fête du blé en 
ant l’église paroissiale des épis récoltés dans la 
aroisse et qui formeront le pain du sacrifice, et 
_ celle des raisins, consacrés, eux aussi, à Ja matière 
_ de l’Eucharistie.…, on pourrait -poursuivre- presque 
l'infini cette énumération, 
5 Les fêtes, à la campagne, ne seront plus calquées | 
_ sur celles de-la ville ; elles s’adapteront aux besoins 
ct à la pensée du paysan, elles feront partie inté- 
rante de sa vie et de son métier : la liturgie ne s’y 
Ppose Da 
C'est à cette œuvre essentielle que s'emploie 
‘Union catholique de la France agricole (x). Née au 
curs de la guerre pour organiser simplement une 
manifestation de reconnaissance envers le Cœur de 
otre-Seigneur Jésus-Christ, dont on attendait avec 
-une sonfionce absolue la victoire de nos armes, 
l’Union catholique de la France agricole a compris 
que sa mission ne pouvait se limiter à une céré- 
ionie, si belle qu’elle pût être, ni même au renou- 
llement annuel de cétte fête d'actions de grâces. 
a consécration de l’agriculture, prononcée à 
- LEspèsé le 30 mai 1920, doit être effective, c’est- 
à-dire que la corporation des agriculteurs doit 
ordonner de nouveau son travail vers la fin qui 
_ s'impose à toute action humaine : vers Dieu. 
_ Aussi, l’Union s’efforce-t-elle de multiplier à tra- 
_ wers toute la . France ses Comités diocésains, can- 
naux et paroissiaux, dont l'unique mission est de 
procurer la réintégration de la pensée et de la pra- 
que chrétienne dans la vie professionnelle, et cela 
ir les procédés que j'ai indiqués plus haut aussi 
bien que par ceux dont il nous reste à parlers 


Li 


@ Rue potes 8; Paris (In. re 


ompt les enfants pieusement É à la campagne, | 


guidé par une élite, 
_ La masse sera entraînée par les personn l 
nous aurons su dégager et former. : 
Le grand souci ‘des apôtres du monde rural dt 
être de découvrir ces chefs-de file. Les tempéraments 
de chefs ne sont pas rares à la campagne; on les 
ignore, ils s’ignorent et on ne les utilise pas, pour 
le plus grand dommage de notre prospérité éco- 

nomique et morale. 

Pour les découvrir, le meilleur système semble 

être celui-ci : provoquer, pour l'étude d’une question 

professionnelle où Fexécution d’un projet tendant 
à l'amélioration du métier, une première réunion 
d'hommes ou de jeunes gens. Le maniement des 
affaires de ce groupement révélera vite celui ou 
ceux qui ont le tempérament, le dévouement, 

les capacités requises pour être des conducteurs 
C'est à ceux-là qu'il faut s ’attacher, 
faut cultiver, ceux-là qu'il faudra 
mettre en relations avec les homimes du même 
caractère des villages voisins. Un jour viendra où 
l’on entraînera cette élite à quelque pèlerinage, puis 
à quelque retraite fermée où se confirmera Jleur- & 
vocation d’apôtres de la rénovation chrétienne de 
l’agriculture. 

Ainsi procéda, en Champagne, celui qui a été le 
fondateur et qui demeure le président très vénéré de. 
l'Union catholique de la France agricole, M. _de 
Boham. 


d'hommes. 
ceux-là qu'il 


Semaines agricoles de Jeunes 


L'œuvre peut se faire plus rapidement axec les 
jeunes gens qu'avec les hommes faits. 

Dans le Midi, l'Association catholique de la Jeu- 
nesse française n’hésite pas à convoquer les jeunes 
paysans à des exercices où se compénètrent intime- 
ment la vie chrétienne et la vie professionnelle. 
Les Semaines agricoles (x) sont des retraites fermées 
de huit jours, avec trois méditations par jour, entre 
lesquelles des spécialistes — présidents de Syndicats 
— donnent aux retraitants des leçons très appréciées 
d’art agricole. 

Les auditeurs de ces semaines repartent avec une 
consigne précise de fonder dans leurs villages, sous 
la direction de leurs curés, des cercles d’études 
rurales qui sont des foyers de vie chrétienne autant 
que de science ‘et d’action professionnelle, Semaines 
agricoles de jeunes hommes, semaines agricoles de 
jeunes filles (2), conçues d’après le même plan, 
donnent déjà de belles espérances et mieux encore. | 

Dans le Sud-Est, la même pratique, ou peu s'en 
faut, est suivie par l'actif secrétariat social Lyon. ; 
Et aussi ailleurs. 

‘Un des avantages de ces semaines agricoles est de 
mettre en contact sur le terrain religieux et profes- 
sionnel les différentes classes sociales. On n'a pas 
idée du prestige que reconquicrt, auprès de so 
jeune auditoire, le prêtre ou le châtelain qui fait 
preuve, devant lui, d’une compétence agricole 3 
rieure et qui montre, réalisée en sa personne, l’ on 
du savoir et de la foi chrétienne. Le F 

L'école professionnelle d'hiver Ah 

Un pas de plus. La loi sur les Syndicats confère - 
à ces organismes le droit d'ouvrir des cours et des 
écoles pour les apprentis de la DE En LAN pe 
OP RAIDE CRE EC us VOA TO 
Ésaie 2 


ce 


(2): CCD AC ETS FD 7316: 318. 
(2) A Toulouse, elles se font sous LE direction 
oué patriotique des Françaises. 
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Le 


cole et organisée par les soins du 


ynd 
ergé vec le ours effectif, personnel, des pra- 


st une fondation relativement facile et qui serait 
une fécondité économique et religieuse incalculable. 
Le paysan riche veut que son fils ait de l’instruc- 
on, Prenons RE qu'il ne l’envoie pas la chercher 
la ville, où le jeune homme risque de perdre sa 
ocation même de paysan, et sa foi et ses mœurs. 
onnons sur place l'instruction professionnelle ; 
u’elle soit distribuée non par des professeurs 
rangers au pays et enclins à en dénigrer les tra- 
itions techniques, mais par des praticiens locaux. 
’été, l’enfant sera remis à l’école de son père, mais 
endant deux ou trois hivers, son âme d’adolescent 
ra cultivée par des hommes plus instruits et peut- 
bre plus chrétiens que lui (x). 


Ainsi, par une instruction plus étendue et une 
ducation chrétienne prolongée, se formeront les per- 
mnalités plus indépendantes qui pourront résister 
ux influences parfois déprimantes du milieu. Ainsi 
> prépareront aussi ces groupements de piété, 
‘études et d’action, qui suppléeront à la disparition 
es cadres destinés à disparaître et contribueront, au 
ontraire, à la restauration de ceux qui doivent 
absister : famille et paroisse. 

Si ce travail se fait méthodiquement dans la 
rance entière, sans s’isoler jalousement de village 
village, mais, au contraire, en s’entr’aidant de 
aroisse à paroisse et de diocèse à diocèse, il est 
ifiniment probable , que, avec la grâce de Dieu 
tirée par la ‘prière, nous verrons s’accélérer le 
tour des agriculteurs à la vie chrétienne, 

Marc DuBruEz, 
FA 
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Quarante ans d'action catholique» 


| par M. Paul Feron-Vrau 


.« Nous présentons ici — écrit la Croisade de la 
resse (août 1920) — un livre qui, sans autre pré- 
ntion que celle de raconter le passé, offre un pro- 
ramme et un modèle d’action catholique pour le 
résent et pour l’avenir. Plein de faits précis, d'idées 
aires et pratiques, il sera lu avec plaisir et médité 


vec profit par tous ceux qu’intéressent la vie intime 


u catholicisme en France:et son triomphe. » 

l’occasion de ce travail, M. Feron-Vrau ä eu 
honneur de recevoir la lettre suivante de S. Em. le 
ardinal secrétaire d’Etat : 


É: Dal Vaticano, 30 juin 1920. 
| Caen MonsŒur, : 


L'intéressante brochure que vous avez consacrée à 
uarante ans d’action catholique dans le nord de la 


(1) On voit que cette pratique est liée au développement 
2s Ecoles supérieures et secondaires d'agriculture orga- 
æ les catholiques. A l'armée rurale il faut des 
chefs sont formés actuellement à l’Institut catho- 
e d'Angers, à l'Ecole de Beauvais, à l'Institut catholique 
lToulouse. Une école s'ouvrira en octobre à Aix-en- 
rovence. Il seraït à souhaiter que, pour les fils de petits 
ropriétaires et les futurs régisseurs, s'établit aussi dans 
département une école catholique moyenne d'agri- 
lture pratique. + 
) Quarante ans d'action catholique, par Pau FEron- 
1, 144 pages in-12. Prix, 2 fr. 5o; port, o fr. 30. — 
| 4 rue Bayard, Paris, VI. à : 


France» a été agréée avec Heure par le Saint-Père, 
Sa Sainteté se plaît à louer le zèle qui vous a inspiré de 


ïiens locaux se partageant les cours techniques, | 


retracer la suite des efforts généreux, persévérants et fé- 
conds au service de la sainte Eglise, dont votre oncle 
vénéré, M. Philibert Vrau, a été, pour une si large part, 
le promoteur souvent humblement caché, toujours très 
agissant, 

Sans doute, en un si long espace de temps, des situas 
tions fort variées se sont présentées et des problèmes 
nouveaux se sont posés, qui ont exigé plus d’une fois des 
méthodes nouvelles. d'action et de nouvelles initiatives, 
Les dirigeants des Congrès catholiques du Nord n’ont pas 
manqué de s’en préoccuper : dans leurs dernières sessions 
notamment, sous j’apostolique impulsion du regretté 
Mgr Delamaire et sous la présidence de l’admirable chré- 
tien que fut le comte Thellier de Poncheville, ils ont su 
«tirer de leur trésor, suivant la recommandation évangé- 
lique, des choses anciennes et des choses nouvelles ». 

Ces souvenirs encore récents résument une longue tra- 


dition ; mais il se dégage surtout de toute l’histoire des . 


Congrès catholiques une leçon capitale, sous la forme d’un 
double exemple que vous avez fort bien fait ressortir et 
qui ne cessera jamais d'être opportun: c'est d’abord le 
dévouement absolu à l'Eglise qui a toujours caractérisé 
les membres des Congrès catholiques de la région du 
Nord, et qui s'est manifesté par une docilité réfléchie et 
empressée à l'égard. du Vicaire de Jésus-Christ et à l'égard 
de leurs évêques ; c’est, en second lieu, un souci constant 


de traduire par des actes féconds, par des institutions 


vivantes (telle l’Uriversité cathelique de Lille), leur ferme 
volonté de servir pratiquement et efficacement la cause 
de l’Eglise ei des âmes, les intérêts supérieurs de la s0- 
ciété civile et de la patrie. 

Le Saint-Père se réjouit, cher Monsieur, à la pensée que 
votre écrit, imprégné tout entier de ces nobles sentiments, 
développera en tous ses lecteurs ces précieuses dispositions, 
condilion essentielle de toute action catholique, et, pour 


vous en témoigner son auguste satisfaction, Sa Saintèté 


vous accorde de grand cœur la Bénédiction apostolique. 

Je suis heureux de vous la transmettre et j'aime à vous 
assurer en même temps de mon cordial dévouement en 
Notre-Seigneur. 


P. card. GasPparmi, 
À Monsieur le Commandeur Paul Feron-Vrau. 
Plusieurs membres de l’Episcopat ont déjà fait 


parvenir des LE ge à M. Feron-Vrau pour son 
utile travail : SS. Quilliet, évêque de Lille, — 


de la Verbe. eue d'Amiens, — Sagot du Vau- 7 


roux, évêque d'Agen. 


La Lumière du monde ou Synthèse de la. 
l'usage des gens du. 


philosophie scolastique à 
monde, par M. BROCARD, avec une préface de 
Mgr BAUDRILLART, recteur de l’Institut catho- 
lique de Paris. — Un vol. in-8° écu de xu1- 
426 pages. Prix, 6 francs ; port, 4 fr. 05. 


Philosophie du raisonnement dans la science, 
d'après saint Thomas, par le P, T. RICHARD, 
O. P. Ce sont les thèses premières de la philo- 
sophie, qui fondent tout le reste, et celles qui 
intéressent le plus notre époque, — 600 pages. 
Prix, 6 francs ; port, 0 fr. 90. 


La philosophie de M. Bergson : Exposé et 
critique, par Mgr ALBERT FARGES, docteur en 
philosophie et en théologie, lauréat de l’Aca- 
démie française. — Un vol. in-8° écu de 
530 pages, 2° édition, augmentée d'une Réponse 
aux critiques de la Presse. 3° mille. Prix 
6 francs ; port, 0 fr. 90. 
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{LÉGISLATION ET JURISPRUDENGE CANONIQUES ET C 


Commentaires 


_ LES IMPOTS SUR LE REVENU 


4. Conception générale de l’ancien système fiscal 
et du nouveau. — La conception des impôts sur le 
revenu a été transformée par la loi du 15 juillet 
1914 (4) qui a créé l'impôt général sur le revenu; ce 


_ nouveau régime a été complété par la loi du 


84 juillet 1917, avec l'institution des impôts dits 
« cédulaires », atteignant les diverses catégories, ou 
« cédules », de revenus. 

A) Jusqu'à 1914, l'impôt était en principe réel, 
principalement établi sur des signes extérieurs, et 
nettement proportionnel. 

a) L'impôt était dit r/el en cc sens que, s’atta- 
quant à la matière imposable, il entendait ne voir 
qu’elle et non le contribuable ; il ne tenait compte 
ni de la personnalité, ni de la fortune, ni de la 


situation sociale de celui-ci ; il était ainsi opposé à 


l'impôt personnel, qui, en frappant le bien soit 
comme capital, soit comme revenu, prend en con- 


_ sidération la personne qui est titulaire de ce ca- 


pital ou de ce revenu. Un exemple fera aisément 
comprendre cette différence. Supposons une par- 
celle de terre : dans le système de la réalité, 
cette terre supportera le même impôt, quel que 
soit son propriétaire, qu'il ait ou non d’autres 
sources de revenus, qu'il ait ou non des charges 
de famille ; si l'impôt est personnel, le législa- 
teur tient compte du fait que le bien imposable 
fait partie d’un ensemble, et ce bien payera plus 
ou moins selon l'importance du patrimoine global 


du propriétaire, selon que le possesseur sera dans 


telle ou telle situation, célibataire ou marié, chargé 
de famille ou sans charges. 

b) L'impôt s’attachait aux signes extérieurs dans 
le but d'éviter l’arbitraire. On ne demandait pas à 
un contribuable de venir déclarer sa fortune : on 


la présumait légalement d'après des signes exté- 
rieurs, 


comme le loyer. L'indice était souvent 
inexact ; il pouvait cependant, à condition de tenir 
compte des villes, de l'exercice des professions, de 
l'importance de la famille, donner des résultats 
satisfaisants. 
extérieurs constituait un régime de garantie, 
comme le déclarait Léon Say, contre l'inquisition 
vexatoire. 

€) La proportionnalité était considérée comme 
une des pierres angulaires de l'édifice fiscal. 
Elle était d'ailleurs la conséquence logique de la 
réalité. 

B) La réforme opérée depuis 1944 ne sacrifie pas 


_ complètement la réalité, mais fait une large part 


à la personnalité, Au régime des indices extérieurs 
elle entend substituer celui de Ja constatation 
directe, dans le but d'atteindre le revenu vrai, de 
dégager le revenu net, de faire ce qu’on appelle 


._ une discrimination enfre les diverses sources de 


a Cf. Questions Actuelles, 


t. 117, pp. 106-109. 


En tout cas, le régime des signes. 


revenus, c'est-à-dire de déterminer les différen: 
sources, les diférentes catégories de revenus, 
manière à frapper plus ou moins lourdement 
diverses sources, À imposer au taux le pl 
élevé la fortune acquise, en ménageant, au cons 
traire, les revenus du travail. Le motif in 060 
est de mettre plus de justice dans la distré 
bution descharges fiscales. Le régime de la 
déclaration à souscrire par le redevable existalfs 
en matière de successions : le système a étés 
généralisé. 1 

La progressivité tend. de plus en plus à sé 
substituer à la proportionnalité. Aux yeux de beaus 
coup de ceux qui la préconisent, c'est un instru= 
ment de nivellement des patrimoines, la hache qi 
selon la conception des Jacobins de 1798, doif, 
abattre par morceaux les fortunes. 

Geci posé, indiquons sommairement les règle 
générales du régime nouveau : : 

a) L'idée fondamentale, c'est que tout revent 
doit d'abord être imposé distinctement : de là les! 
impôts cédulaires sur les revenus et l'impôt sur 1e3l 
valeurs mobilières ; les diverses catégories de re* 
venus d'un même contribuable sont ensuite addisl 
tionnées et frappées en bloc d'un impôt nouveau 
se superposant aux premiers et nettement pros} 
gressif: l’impôt général sur le revenu. 

b) Les divers revenus ne sont pas frappés d’un 
taux uniforme et d'après des règles identiques : 
législateur a entendu taxer différemment les re=| 
venus du travail, ceux du capital, les revenus} 
mixtes du travail et du capital ; # 

c) A la base des impôts cédulaires et de l'impôt} 
général sur le revenu, la loi a établi des TS 
ou des réductions ; 1 

d) Certaines réductions sont en outre aise 1} 
raison des charges de famille ; ni 

e) Par ‘contre, les célibataires sont surtaxés. 
législateur de 1920 a prétendu, dans des condition 
d’ailleurs très discutables, taxer l'individu Suiv 
son rôle social. 

Au reste, la réforme introduite en 1914 est enco 
incomplète ; elle laisse subsister les anciens imp 
(patente, contribution personnelle mobilière, cont 
bution des portes et fenêtres) «en ke qui concer 
la part extrêmement importante revenant aux 
partements et surtout aux communes, c'est-à-di 
les centimes additionnels. s | 

La loi du 25 juin 1920 (1), en maintenant ces prime} 
cipes, a modifié les taux des impôts et les a nota:}! 
blement élevés dans le but de fournir au Trésor 
Huit milliards et demi de ressources permanen 
nouvelles. Toutefois, pour tenir compte de 
cherté actuelle de la vie, elle a pratiqué 
plus larges abattements à la base et accordi 
quelques dégrèvements nouveaux aux famille 
nombreuses. Mais en même temps, elle à 
centué l'emprise de l'administration sur le contr 
buable, son droit d'investigation, et elle a cor 
dérablement aggravé le système de pénalités po 
fraudes, dissimulations, omissions volontaires : 
involontaires. ° de (Es 4e 


& 
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Les inpéis céinlaires 
sur le revenu des valeurs et capitaux mobiliers 


2. Division de ces impôts. — Pour l'établissement 
es impôts sur les revenus, la loi distingue cinq 
atégories principales parmi les ressources des 
Ontribuables : 

1°: Le revenu foncier de la propriété bâtie et non 
âtie ; . 
2° Les bénéfices industriels et commerciaux ; 
3° Les bénéfices .agricoles ; 
4° Les bénéfices des professions non commer- 
jales ; { 
5° Les pensions, salaires, traitements. 

Ces cinq cédules ou catégories de revenus sont 
rappées chacune d’un impôt direct payé au per- 
epteur. 

En outre, le revenu des valeurs et capitaux mo- 
ïliers est frappé d’une taxe qui est, en pratique, 
etenue au moment de l’encaissement des coupons 
t qui est régie par des règles particulières, mais 
ui joue le même rôle que les impôts cédulaires 
our une partie des ressources du, contribuable. 


$ 1 — Impôt sur le revenu 
des propriétés bâties et non bâties 


3. Détermination de la valeur locative imposable. 
— L'impôt foncier frappe la propriété bâtie et la 
ropriété non bâtie ; mais la distinction entre ces 
eux catégories de propriété n’a plus l'importance 
u'elle a longtemps présentée. 

A) La propriété bâtie comprend à ïla fois les 
naisons et les usines. On considère comme rentrant 
lans celte catégorie les terrains employés comme 
lépôts de marchandises ou matériaux et les autres 
miplacements de même nature, à condition que 
affectation cornme dépôt ait un certain caractère 
le permanence, et les terrains loués pour la 
éclame industrielle ou commerciale. Au contraire, 
1 y a des constructions qui échappent au régime 
le la propriété bâtie, ce sont les bâtiments ruraux, 
anges, étables, celliers, etc. 

En suite de l'enquête de 1887-1889, le service des 
jentributions directes a procédé à la réévaluation 
le la propriété bâtie et déterminé la valeur locative 
les immeubles. La valeur locative réelle ainsi fixée 
st alors, pour le calcul de l'impôt foncier, 
liminuée de 25 % quand il s’agit des maisons 
5 de 40 % quand il s’agit des usines, en considé- 
‘ation du dépérissement, des frais d'entretien et 
le réparation. 

Le revenu nef imposable est donc la valeur 
ocative réelle diminuée de 25 ou de 40 %. 
L'évaluation générale doit être revisée tous les 
dix ans dans les conditions fixées par la loi.du 
29 mars 1914, 

. B) La propriété non bâtie avait, jusqu'au 
ie" janvier 1915, été estimée d'après les anciennes 
évaluations faites au moment de la confection du 
cadastre au début du xix° siècle. La réforme apérée 
par la loi du 29 mars 1914, en suite de l'évaluation 

’ensemble faite, de 1909 à 1913 qui a porté Ja va- 
leur vénale de là terre à 63 milliards et sa vaieur 
locative à un peu plus de 2 milliards, a abouti à 
remplacer le chiffre fictif de l’ancien revenu ca- 
dastral par une estimation plus directe et soumise 
à des revisions périodiques tous les vingt ans à 
partir de 1920, Eee dernière estimation servira 


. priétaires qui 


de Vas pour la éteeminaton de l'impôt. Mais la 
valeur locative sera diminuée de 20 % pour consti- 
tuer le revenu net imposable. 

4. Taux de l'impôt. — L'impôt est uniformé- 
ment calculé, en ce qui concerne la part de l'Etat, 
à raison de 10 % du revenu net tel qu’il résulte des 
évaluations ou des revisions faites par l'adminis- 
tration. Ce revenu est inscrit sur les registres du 
cadastre, qui est à la disposition du public dans 
les mairies ; il est indiqué sur cpaque feuille d'aver- 


-tissement. 


Le taux de 10 % ne comporte ni exonération nj 
abattement à la base. 

Supposons un revenu net de 20 000 francs : 

L'impôt, étant de 10 %, sera de 2 000 francs. 

5. Redevables de l'impôt. — Pas de déclaration. — 
Ii ne faut pas confondre l'impôt foncier avec l'impôt 
sur les bénéfices agricoles : l'impôt foncier est dû 
par le propriétaire à raison de la valeur locative de 
la terre dont il est propriétaire ; l'impôt sur les 
bénéfices agricoles (1) sera dû par celui qui cultive, 
que ce soit le propriétaire ou le fermier, 

Les propriétaires sont imposés d'office : ils n’ont 
aucune déclaration à faire pour l'impôt foncier. 

5 bis. Déduction des dettes. — Par application 
de l’article 42 de la loi du 31 juillet 1917, si les 
immeubles imposés sont affectés en tout ou en 
partie, par privilège, hypothèque ou antichrèse, à 
la garantie d’une créance, le propriétaire a le droit 
d'obtenir, sur sa demande, le dégrèvement de l'impôt 
foncier (part de l'Etat) correspondant à la fraction 


de cet impôt frappant un revenu égal aux intérêts 


de ladite créance, A cet effet, une demande 
appuyée de la quittance des intérêts payés doit 
être produite dans les trois mois de la date de 
ce payement. 

6. Réduction temporaire. — Le taux de 5 % est 
maintenu pendant cinq ans, du 1% janvier 1920 
jusqu'au 1° janvier 1925 (exclu), à l'égard des pro- 
étahliront que le revenu foncier 
annuel de leur propriété bâtie, du 31 juillet 1914 
au 31 décembre 1919, a été inférieur de 50 % audit 
revenu pendant l'année 1913, à condition que ce 
dernier n'ait pas dépassé 10 000 francs (art. 47 I. 
31 juillet 1917 modifié par art. 17 L. 1920). 

7. Maximum d'imposition. — La loi de 1920 a 
ajouté une autre disposition pour empêcher la ruine 
de la propriété foncière : 

« En aucun cas, l’ensemble des contributions 
grevant la propriété foncière, y compris les cen- 
times départementaux et communaux, assis tant 
sur l'impôt foncier que sur l'impôt des portes et 
fenêtres, ne pourra dépasser 30 % du revenu net 
servant de base à la contribution foncière. 

» Si le dépassement est constaté, la réduction 
d'impôt sera imputée sur les centimes départemen- 
taux et communaux, proportionnellement au 
nombre de ces centimes. 

» En aucun cas, la part de l'Etat ne pourra être 
diminuée. » (Art, 47 L. 
L. 1920.) 

On sait déjà que si les contributions personnelle- 
mobilière, des portes et fenêtres et les patentes 
ne subsistent plus comme impôts d'Etat (art. 1° 
L. 31 juillet 1947), les centimes additionnels, sou- 
vent extrêmement lourds, qui s’ajoutaient au prin- 
cipal de ces impôts au profit des départements 
et des communes, continuent à s'appliquer jusqu’au 


(x) Nous l’étudierons infra, n°* 16 et suivants. 


1917 modifié par art, 1%. 
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vote d'une loi spéciale établissant des taxes de 
remplacement. 

La oi ne dit pas comment le contribuable fera 
constater le dépassement et quelle procédure il 
devra suivre : il semble qu'il suffira d'adresser au 
directeur des Contributions directes une demanüe 
en remise motivée avec pièces à l'appui, 

S. Réduction ponr charges de famille. — Comme 
tous les impôts cédulaires, la contribution foncière 
est-susceptible des réductions que nous étudierons 
plus loin (1) à raison des kharges de famille 
(art. 5 L. 1920). Ces réductions ne sont applicables 
qu'au principal de la coutribution foncière (part 
de l'Etat). 

Cette réduction joue éventuellement après que 
le total de l'imposition a été ramené, lorsqu'il y a 
lieu, au maximum de 30 % qui vient d'être in- 
diqué (2). 


S H — Impôt sur les bénéfices industriels 
et commerciaux 

9. Origine de l'impôt. — Depuis la Révolution, 
les industriels et commerçants étaient soumis au 
régime des patentes. Ce régime, caractérisé par 
l'appel aux signes extérieurs, très savamment cal- 
culé pour réduire les chances d'erreurs, distinguait 
les professions, tenait conxpte de l'importance. de 
la population, de la valéur locative des locaux, 

äu nombre des employés et des machines, et en- 
tendait respecter le secret des opérations des rede- 
vables. Il a été supprimé par la loi du 31 juillet 
4917 en ce qui concerne la part revenant à l'Etat. 
Aux termes de l'article 2, « ÿlest établi un impôt sur 
les bénéfices des professions commerciales et indus- 
irielles réalisés pendant l'année précédente ou dans 
la période de douze mois dont les résultats auront 
_ servi à l'établissement du dernier bilan lorsque 
cette période ne coïncide pas avec l'année civile ». 

46. Redevahles de l'impôt. — Territorialité de 
Yinpôt. — Les personnes redevables de l'impôt 
sont donc tous les particuliers et toutes les Sociétés 
exerçant en France une profession industrielle ou 
commerciale et y réalisant des bénéfices. 

Les personnes ou collectivités exploitant des per- 
sions de famille, des cliniques, des pharmacies, 
sont soumises à cet impôt. 

Au contraire, les directeurs de pensionnats pri- 
maires, ou d'établissements d'enseignement secon- 
daire, quand bien même ils continuent à être im- 
pos à la patente pour la part revenant aux com- 
munes ou aux départements, ne doivent pas cet 
impôt: ils ne font pas acte de commerce; ils seront 
donc assujettis à l'impôt sur les bénéfices des pro- 
fessions non commerciales (3). 

Il est des œuvres qui font profession de recevoir, 
moyennant rémunération, mais à un prix inférieur 
au prix de revient, des enfants ou des adultes. Si 
ce fait est constaté, elles ne sauraient être impo- 
sées, Car elles ne poursuivent aucun but lucratif. 

L'impôt est exigible au siège de la direction de 
lentreprise si le siège est en France, ou au lieu 
du principal établissement situé en France lorsque 
la direction a son siège hors de France. 

Le principe de la territorialité de l'impôt a comme 
conséquence que les seuls bénéfices imposables sont 
ceux réalisés par les entreprises situées en ({erri- 
toire français ; les bénéfices provenant des éta- 


(x) Cf. infra, n°- 41. 
(2) Cf. supra, n° 7. 
(3) Cf. infra, n° 29. 


_confrôleur choisit, Le contrôleur a même, excep 


Elissements irtes hors de ce Herriioire 
beraient pas sous l'impôt français. ; à 
11. Bénéfices imposables. — Les Fénénees impo- 
sables sont ceux réalisés au cours de la périod 
de dozze mois dont les résultats auront servi 
l'établissement du dernier bilan. 11 importe peu c 
l'exercice coïncide ow non avec l’année civile. Sup- 
posons une Société dont l'exercice se clôture 
50 septembre : la déclaration à faire èn 1921 devra 
porter sur Ia période allant du 41* octobre 1919 a 
30 septembre 1920. 

Pour évaluer le bénéfice imposable, la dol de 
1917 a prévu deux modes possibles : 4° lPévalua-# 
tion directe du montant des bénéfices nets eteetl ; 
vement réalisés ; 2° un procédé empirique reposant 
sur une conception analogue à l’ancien système doi 
signes extérieurs, l'évaluation forfaitaire des héné-h 
fices basée sur le montant du chiffre d'affaires. : 

A) Détermination du bénéfice net réel. — Le 
bénéfice net réel et imposable s'entend du produit 
net de l'entreprise après déduction de toutes les” 
charges. Faut-il dans les charges comprendre les" 
intérêts du capital engagé ? La solution affrma- 1 
tive ne paraît pas douteuse s'il s'agit de capitaux" 
empruntés : au contraire, on admet généralement 
qu'il n'y a pas lieu à déduction si le capital ave 
lequel on opère est la fortune personnelle de l'en < 
preneur: ou provient de l'apport d'actionnaires. —1| 
La question de savoir si l'industriel peut S'allouer,® 
à titre de rémunération, une certaine. somme men-| 
suelle, comme il l'allouerait à un directeur 
nique, et considérer cette somme comme rentr 
dans les frais de l’entreprise, est délicate: le 
conteste la possibilité de la déduction. 

B)\ Evaluation du bénéfice d'après le. cfre 
affaires. — Ceux qui ne sont pas obligés - 
déclarer leurs bénéfices se voient appliquer 
régime forfaitaire. On prend comme base de leur”} 
impôt le chiffre- d'affaires, auquel on applique un} 
pourcentage correspondant au genre d'affaires. .Unew} 
Commission a été chargée d'établir un tableau des” 
cuefficients. Pour chaque profession, il y a tantôt 
un coefficient unique, tantôt un coefficient raax 
nium et un coefücient minimum entre id à 


ec 


+ 
an * 


tionnellement, la faculté d'appliquer un coefficient 
plus élevé, à charge d'établir que le bénétee net…| 
a été réellement supérieur. [ 

Le contrôleur communique son évaluation aux 
intéressés. Ceux-ci ont, dans les vingt jours de la. 
communication, le droit d'établir que leur bénéfic 
réel doit être calculé à l’aide d’un coerfelent 
rieur .au Coefficient appliqué. 

42. Choix entre les deux modes de d ü 
des bénéfices. — Le législateur souhaite la taxa 
tion sur les bénéfices effectivement réalisés ; il rend. 

obligatoire la déclaration de ces bénéfices pou 
certains commerçants : il l'admet fe ‘ement 
pour tous. 

Sont imposables sur le montant &s | 
effectivement réalisés : 

A) Obligatoirement : RTE 

4° Les Sociétés qui sont tenues de commu 
leurs bilans à l'administration de l'En 
c'est-à-dire les Sociétés anonymes et a 1an- 
dites par actions; elles n'ont pas de or 
spéciale à faire et auront seulement à fourni + 
contrôleur les renseignements qui leur Beront 
mandés ; , 

2° Les contribuables passibles de la cor 


’est 1à une catégorie 


B). ne ement : tee : 
Tous les autres assujettis à cet. impôt ; ils 
| peuvent, en effet, à leur gré, déclarer au fisc leurs 
bénéfices réels ou leur chiffre d'affaires. 
Les redevables qui entendent être taxés d'après 
- Jeurs bénéfices réels doivent présenter avant le 
4 avril au contrôleur des Contributions directes 
. un résumé du compte « profits et pertes » 


laration pour l'as-. 


de la période imposable ; ils s’engageront en même 


temps à fournir toutes les justifications qui pour- 
1 _ront leur être demandées. 
| 1 convient d'appeler l'attention des maisons re- 
_ ligieuses qui tiennent des cliniques ou des maisons 
_ de santé ou de famille sur cette disposition, car la 
plupart du temps leurs bénéfices réels sont très in- 


| férieurs aux bénéfices que ferait présumer leur : 


chiffre d’affaires: elles auront done souvent grand 
É intérêt à ne pas laisser passer les délais (17 avril) 
_ et à déclarer leurs bénéfices nets réels. 

La déclaration du chiffre d'affaires devra de 
_ même être spontanément souscrite par les inté- 


dant l’année précédant celle de l'imposition aura 
. dépassé 50 000 francs (1). 

43. Taux et calcul de limpôt. — Le taux de 
. l'impôt, fixé à 4 fr. 50 Z par la loi de 1947, a été 
porté à 8 % par la loi de 1920. 

Le mode de calcul n'a pas été modifié. Comme 
sous le régime de Ia loi de 1917, la portion du 
bénéfice inférieure à 1 500 francs est comptée seule- 
- ment pour un quart; la fraction comprise entre 
41 00 et. 5 000, Dar. moitié ; le surplus, pour la 
_ totalité. 


taux de 8 % est appliqué à we total. Ë 
»* Ainsi, pour un bénéfice de 500 francs, on payera 
_ 40 francs ; pour un bénéfice de 2000 francs, on 
( payera 50 francs : pour un bénéfice de 5 000 francs, 
" on payera .110 francs; pour un bénéfice de 
… 40 C00 francs, on payera 570 francs. 
… : Cet impôt comporte des réductions pour charges 
* de famille (2). 

14. Réclamations et voies de recours, — Les 

La Drrandes en réduction où décharge- doivent être 
$ _ adressées sur papier timbré (2 fr. la demi-feuille) au 
_ préfet et sous-préfet dans les trois mois de la publi- 
… cation du rôle (la date de cette publication est 
of indiquée sur tous les avertissements). 
Un recours peut être formé devant le Conseil 
d'Etat contre la décision du Conseil de préfecture 
 @ens les deux mois de sa notification. - 

- 45. Pénalités, — A défaut de déclaration dans le 
Pre fe par la Joi, l'impôt est majoré de 10 %. 
|” Si le redevable refuse de faire connaître son 
 hiffre d'affaires quand ïÿl en est requis, le con- 
ë trôleur l'évalue d’office et lé montant de l'impôt 
“exigible est majoré de moitié (art. 9 L. 1917). 
En cas d'inexactitude reconnue dans les rensei- 
 gnements communiqués, l'impôt est doublé sur la 
portion dissimulée, à condition que l'insuffisance 
constatée soit supérieure au 1/10 ou qu'elle excède 
"20 000 francs (art. 11 L. 1917). 
* Sous la loi de 1947, les contribuables qui n'étaient 
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ressés toutes les fois que leur chiffre d'affaires pen- 


Les sommes ainsi obtenues sont totalisées et le | 


| pas taxés sur leurs 


bénéfices réels ef se trouvaient 
platés sous le régime de l'évaluation forfaitaire 
du bénéfice d'après le chiffre d'affaires, n'étaient 
tenus à aucune déclaration avant d'y être invités 
par lettre recommandée du contrôleur. Modifiant 
l'art. 9 de la loi de 1917, l'art. 3 de la nou- 
velle loi leur impose de prendre l'initiative de la 
déclaration avant le 4* avril foutes les fois que 

le chiffre d'affaires de l'année précédente dépasse 

la somme de 50 000 francs : à défaut de déclaration 
dans le délai imparti, l'impôt est majoré de 10 %. 


$ 111 -— Impôt sur les bénéfices = 
de l'exploitation agricole 
16. Notion du bénéfice agricole. — En frappant 


au moyen de la patente les bénéfices tirés de pro- 


fessions, la Constituante avait systématiquement 
Jaissé en dehors la profession agricole. Ce régime 
a persisté jusqu’en 1917 : la terre était imposée en 
tant que source de revenus fonciers, mais les béné- 
fices agricoles n'étaient pas imposés, 

La loi du 31 juillet 1917, en créant le régime P 
cédulaire, a entendu frapper les bénéfices des agri- 
eulteurs. Le bénéfice agricole se distingue du 
revenu foncier de la terre. La nôtion est aisée à 
concevoir quand le propriétaire loue sa terre à un 
fermier : Je bénéfice agricole est le bénéfice réalisé 
par de fermier après payement du fermage et 
des frais de culture. Quand le propriétaire exploite 
lui-même, la notion est un peu plus délicate : pour 
le propriétaire. exploitant, le bénéfice’ agricole est 
ia part du produit qu'il retire de sa terre, défal- 
cation faite de la valeur locative de sa propriété, 
valeur qui esf déja frappée par l'impôt foncier. . 

L'impôt est donc destiné à atteindre 1° reyenü 
que l'exploitation de biens ruraux procure soit aux 
férmiers, métayers et colons partiaires, soit aux 
propriétaires en sus du revenu qu'ils retireraient 
de leurs propriétés s'ils se bornaient à les affermer,. 
. 46 bis. Redevables de l'impôt. — L'impôt est dû : 

° Par tout exploitant de terrains agricoles, fer- 
mier. métayer ou propriétaire, quand la terre sera 
réputée rapporter un bénéfice agricole dépassant 
1 590 francs ; 

2° Par tout propriétaire ou locataire de terrains 
réservés au pur agrément, tels que: parcs, jar- 
dins, terrains de chasse. d'une superficie supérieure 
à un héctare et d'un revenu imposable supérieur 
à 400 francs (art. 22 EL. 1917). FE 

L'impêt est établi dans la commune du domicile 
qu'occupe l'exploitant au 1‘ janvier, 

:-L’assutjetti n’a aucuñe déclaration à souscrire. - 

47. Détermination du bénéfice. -_ Pour déterminer 
le bénéfice agricole, le législateur a reculé devant 
lé système de la déclaration contrôlée. L'évalua- 
tion eût été singulièrement complexe. Bon nombre 
de produits sont consommés sur place au lieu 
d'être vendus : on eoncoit combien il eût été dit- 
ficile de faire entrer en compte la valeur de cette 
consommation intérieure. 11 faut ajouter que l'éva- 
lustion du montant des dépenses effectuées, de la 
rémunération légitimement due aux membres. de 
la famille de l'exploitant travaillant avec lui, était 
presque impossible. Enfin, la plupart des agricul- 
teurs n'ont qu'une comptabilité rudimentaire, quand 
elle existe. La loi a donc fixé à forfait le bénéfice ! 
agricole en s’attachant à un signe extérieur, la 
valeur locative. * 

Cette valeur locative, qui doit servir de base au 
forfait, est obtenue en majorant d'un quart le 


_ 


revenu tel qu’il figure à la matrice cadastrale et 


_ tel qu’il est mentienné sur les feuilles d'avertisse- 
- saent pour le payement de l'impôt foncier. Ainsi, 
_ quand une feuille d'impôt indique comme revenu 
_ foncier une somme de 2000 francs, ou de 
_ 4000 francs, il faut en conclure que, d’après les 
_ calculs officiels, la valeur locative servant de base 

à la fixation du bénéfice sera de 2 500 francs ou 

_ de 5000 francs : le revenu net a été, en effet, 

_fixé en diminuant d’un cinquième la valeur locative. 

_ En 1917, le bénéfice des exploitants était légale- 


DES ment présumé égal à la moitié de la valeur locative 


: _(e est-à-dire du revenu mentionné sur les feuilles 
É majoré d'un quart), ou, si on préfère ce mode de 
calculer comme plus simple, aux 5/8 du revenu 


_ mentionné sur les avertissements. 


La loi de 1920 a changé cette proportion, 
Actuellement, le bénéfice est considéré comme 
‘égal à la valeur locative des terres multipliée par 
un certain coefficient qui sera fixé chaque année, sur 
l'avis d'une Commission spéciale et qui variera selon 
les régions et les natures de culture. Chaque année, 
à partir du 1* janvier 1921, la loi de finances ou 
une loi spéciale fixera les coéfficients maxima et 
. minima qui pourront. être institués par la Com- 
missiOn, 
_ Pour 1920, toutefois, les coefficients applicables 
sont fixés par la loi elle-même de la manière sui- 


Fonvyante : 


4° Terres labourables, bois industriels, aulnales, 
oseraies, etc. parcs : 1; 
2° Prairies, jardins, vergers et cultures fruitières, 
“pépinières : 2 ; 

3° Vignes et cultures maraïîchères : 3. 

Des dispositions spéciales ont été édictées” pour 
les terrains de la zone dévastée : pour les terrains 
remis en culture, les coefficients sont égaux pour 
1920 au 1/4 des coefficients pratiqués dans le reste 

_ de la France ; — pour les terrains restés incultes, 

fly a exemption totale d'impôt (art. 2 L. 1920). 
_ 48 Calcul et taux de l'impôt. — Le taux de l'impôt, 
qui était de 3,175 %, est porté à 6 %. 

A) Pour les exploitations agricoles, il n’est perçu 
que sur la partie du revenu dépassant 1 500 francs, 
“la fraction égale ou inférieure à 1500 francs res- 
tant exonérée ; 

La fraction 


comprise entre 1500 exclus et 


4000 francs inclus n'est compiée que pour moitié; 


_ b) comme bénéfice de l'exploitation agricole: 


La fraction supérieure à 4 000 francs est comptse 
pour la totalité. 
_ Prenons des exemples : 
Pour un bénéñce de 1500 francs, on payera 
0 franc; pour un bénéfice de 2001 francs, on 
payera 15 francs ; pour un bénéfice de 5 000 francs, 
on payera 435 francs ; pour un bénéfice de 
‘ _ 40 000 francs, on payera 435 francs. 
_Gorime on le voit, un propriétaire exploitant sa 
. propriété aura à payer, comme impôt d'Etat, non 
compris les impôts départementaux et communaux: 
1° Pour l'impôt foncier, 10 % du revenu net in- 
diqué sur les feuilles ; 
2° Pour l'impôt sur les bénéfices agricoles, 6 % de 
la valeur locative (revenu net majoré de %) mul- 
tiplié par un certain coefficient. 
__ Supposons une vigne estimée d’un revenu net de 
_ 4000 francs. Sa valeur locative officielle est de 


4000 + 4% := 5000. Le propriétaire supportéra: 
a) comme impot foncier: 10 % sur 4 000, soit 400; 


6 %. 


Et À 
sur la valeur locative multipliée par le 
_c'est-à-dire sur 5000 X 8 ou re 
calcul s'établira ainsi: on ne paye rien 
mière tranche, c'est-à-dire sur 1 500 francs; On paie 
6 % sur Ris ou. sur 1250 francs : 
15 francs ; 6 % encore sur 15 000 — 4 000, ou sur 
11000: 660 francs ; soit en tout 735 frames. 

Le propriétaire aura donc à acquitter pour la 
vigne qu'il exploite 400 + 735 — 1135 francs 
d'impôts au profit de l'Etat. < 

S'il s'agissait d’un pré, les mêmes impôts se- 
raient de 400 + 435 — 835 francs. 

Mais le fermier, n'étant pas soumis à l'impôt fon- 
Hu ne PROC respectivement que 735 francs et 


B) Pour les terrains de pur agrément, le taux 
de 6 % est appliqué, sans aucune déduction, à la 
totalité du bénéfice forfaitaire établi sur la base 
de la valeur locative de ces terrains. 

La loi de 1920 (art. 4) édicte cependant, en faveur 
des possesseurs de jardins, certaines exemptions 
d'impôts : 

1° Jardins d'agrément dont la superficie n'excède 
pas un hectare et le revenu imposable 100 francs : 

2° Parcs et jardins situés dans la partie agglo- 
mérée des villes, quelles que soient leur conte- 
rance et leur valeur locative ; 

3° Tous les parcs et jardins appartenant aux 
üffices publics d'habitations à bon marché consti- 


tués en conformité de l’art, 11 de la loi du 23 déc, 


1912. 

En ce qui concerne les réductions, pour charges 
de famille, de l'impôt sur les bénéfices: agricoles, 
voir plus loin (1). ” 

( + 
$ IV — Impôt sur les traitements, 
émoluments et salaires 


19. Redevables de l'impôt. — L'impôt est dû par 
toute- personne dont les salaires, appointements ou 
modes de rémunération en tenant lieu, dépassent 
le minimum d’impositicn. 

11 est dû en la commune où le redevable est 
domicilié au 1% janvier de l'année de l'imposition. 

20. Revenu imposable, ___ Le revenu imposable est 
constitué par le montant net réel des traitements, « 
indemnités, émoluments, salaires, etc. touchés. au 
cours de l’année précédente, ainsi que de tous les 
avantages, en argent ou en nature, accordés en sus, 
à l'exception des allocations versées par l'employeur 
au titre des familles nombreuses. Ë 

1° IL y a une exGnération de base qui varie sui- 
vant l'importance de la commune du domicile du 


redevable. La loi de 1920, qui a sur ce point apporté « 


à la réglementation de 1917 des modifications très « 
justifiées, divise les contribuables en trois catégo- « 
ries, selon leur domicile, et établit sur le chiffre de 
tous les salaires ou traitements une déduction de: 
mérée des communes de plus de 50000 habitants; 
tants et au-dessous ; | 

b) 5000 francs pour ‘les villes de. plus de . 
50 G00 habitants ct les communes situées dans un 
rayon de 15 kilomètres à partir de la partie agglo- 
mérée des communes de plus de 50 000 habitants 

c) 6000 francs pour Paris et la banlieue dans 
un rayon de 25 kilornètres autour de l'octroi 
(art. 23 L. 1917 modifié par art. 1 L. 1920). 

Cette disposition de da loi du 25 juin 1920 a été 


(:) “Cf. infra, n° 41. 


n ce qui concerne les traitements, indemnités, 
moluments et salaires, à la demande du Conseil 
municipal Je ministre des Finances pourra assi- 
miler aux ceminunes situées dans un rayon de 
45 kilomètres à partir du périmètre de la partie 
‘agglomérée d'une commune de 50 000 habitants et 
aux communes de la banlieue de Paris, les 
communes dans lesquelles le prix des denrées 
de première nécessité et des loyers d'habitation 
est aussi élevé que dans les communes des ban- 
lieues précitées. Un décret énumérera les douze 
- denrées alimentaires qui devront être prises en 
considération. » 

29 Après cettz déduction de 4 à 6000 francs, la 
fraction comprise entre le minimum exonéré et 
la somme de 8000 francs est comptée seulement 


pour moitié ; le surplus est compté pour la tota- 


lité. 
_ Le taux de l'impôt est de 6 %. 
Exemples: Pour un traitement de 5000 francs, 
on payera dans une petite commune 30 francs; dans 
les commuñes de plus de 50 000 habitants, 0 franc. 


Pour un traitement de 8000, on payera 
120 francs, 90 francs ou 60 francs. : 
Pour un traitement de 10000, on payera 


240 francs, 210 francs ou 180 francs. 
__ Jl est à noter que les majorations du minimum 
exempté d'impôt ont un effet rétroactif sur les 
_impositions. concernant les années 1918 et 1919 
tart. 10 L. 25 juin 1920). 

-Cet impôt comporte des réduetions pour charges 
de famille (1). 6 

21. Déclaration. — Le contribuable n’est tenu à 
aucune formalité en ce qui roncerne cet impôt 
cédulaire. 

La charge de la déclaration incombe uniquement 
à l'employeur, qui doit remettre au contrôleur des 
Contributions directes, dans le courant de janvier 
“de chaque année, un état du personnel imposable 
avec l'indication des traitements. 

Toute omission ou déclaration inexacte fait en- 
Re à l'employeur une amende de 5 francs. 

. Observation concernant les « traitements ecclé- 
| ct »: — Les allocations versées par les 
éviques aux curés ct desservants ne sembleraient 
pas devoir rentrer dans cette cédule. A l'occasion 
‘de ia loi du 5 avril 1910 sur les retraites ouvrières, 
a Chambre civile de la Cour de cassation à, en 
efiet, refusé le bénéfice de cette loi aux membres 
du clergé, en décidant qu'ils ne peuvent être assi- 
_xuilés à des salariés et rentrer dans les termes, 
“pourtant si compréhensifs, de la loi de 19190 : 

» « Attendu, décide l'arrêt du 24 décembre 191, 
qu'ils [les ministres du culte] ne sont pas liés à 
l'évêque diocésain par un contrat de louage de 
services ef que, en conséquence, les allocations 
* qu'ils reçoivent de l'évêché ne constituent pas un 
salaire au sens de la loi » (2). 

" Cette solution a été étendue même aux pasteurs 
protestants rémunérés par les Associations cul- 
- tuelles, par le motif qu'ils ne concluent pas, relati- 
_ venent à l'exercice de leur ministère, un contrat 
de louage de services avec les Associations cul- 
tuelles légalement établies, et que, dès lors, les 


dé 
(1). Voir infra, n° 4r. 
. (2) Revue d'Organisation 
[R. Q. 24 as Le 95. 


et de Défense religieuse 


sncatiue qu'ils peuvent recevoir ne constituent 
pas un salaire au sens de la loi précitée (1). 

Mais, par ailleurs, les réponses ministérielles des 
25 juillet (2) et 11 novembre 1911 (3) s'étaient pro- 
noncées dans le sens de l'assimilation aux salariés 
et de l’admissibilité aux bénéfices de la loi paur 
les pasteurs. 


Les traitements servis par l'autorité diocésaine 


devraient done, à s’en tenir à l'interprétation donnée 
par la Cour de Cassation à l’occasion d'une question 
connexe, uniquement être réputés l’un des éléments 
des bénéfices professionnels des ecclésiastiques (4). 
Toutefois il y a lieu d'observer, au point de vue de 
la situation canonique du clergé séculier, que cette 
solution peut être sérieusement contestée. 


$ V — impôt sur les pensions et rentes viagères 


23. Redevables de l'impôt. -_ Les pensions et 


rentes viagères sont, depuis 41917, frappées d'un 


impôt; mais la loi de 1920; tout en augmentant 
le taux de l'impôt, qu'elle a porté à 6 9%, a ici 
encore majoré, à raison de l'augmentation du coût 
de la vie, le minimum exempté ; en outre, la loi 
fait maintenant une distinction selon l'origine ‘dc 
la pension ou rente. 

Actuellement, est passible de l'impôt foute per- 
sonne ayant bénéficié, au cours de l’année précé- 
dente, d'une pension ou rente viagère excédant : 

2 000 francs, pour les rentes viagères constituées 
par versement d’un capital ou provenant de legs 
ou donation ; . 

3 600 francs, pour les pensions et rentes consti- 
tuées par des versements successifs des intéressés. 

Par exception, les pensions servies aux mutilés, 
veuves, &ascendants et orphelins de la guerre par 
application de la loi du 34 mars 1919 (5) sont entiè- 
rement exonérées de l'impôt, quel que soit leur 
chiffre. 

24. Calcul de l'impôt. -_ La fraction imposable est 
déterminée comme suit : 

Le revenu imposable est réparti en deux 
tranches : 1° du mirimum (c'est-à-dire 2000 ou 
3600 indiqués au paragraphe précédent) - jusqu’à 
8 000 francs ; 2° au-dessus de 8 000 francs. 


3e 


Pour la partie comprise dans la première tranche, 


on prend la moitié du revenu, et pour la partie 
comprise dans la seconde la totalité. On additionne 
ces deux nombres et on applique au total le taux 
de 6 %. 

Supposons un fonctionnaire ayant 6000 francs 


de retraite : l'impôt frappera 6 000-3 600, soit 
2400, et s'élèvera à _ x?) 72 francs ; pour 


une retraite de 9000 francs, 
> 8000 — 3600 X 6 9000 — 8000 X 6 t 
à se — Sr + ) 192 francs. 

Pour des réductions accordées en raison des 
charges de famille, voir plus loin (6). 

25. Déclaration. — La charge de la déclaration in- 
combe non pas au bénéficiaire de la rente ou pen- 
sion, mais à celui qui est chargé de la payer. 

Toute omission ou indication ihexacte fait en- 
courir au déclarant une amende de 5 francs. 


(r) Cass. Civ., 23 avr. 1913 (R. O. D., 1913, p. 315). 


(2) De M. Mazvy, sous-secr. Etat Int. (R. O. D., 1912, 


. 48). ÿ 
(3) De M. Bnice, dir. Retraites ouvrières au min. du 
Travail (/bid.). 0" 
(4) Cf. infra, n° 928. 
(5) Cf. D. C., t. I, pp. 350-360, 


(6) Cf. infra, n° 4. 
{ 


l'impôt s'élèvera 


TERRE 


gv VI — à Impsts sur les bénéf es 
dés PA non commerciales 


: jettit à l'impôt les bénéfices des ER en libé- 
rales, les profits de toutes occupations ou exploi- 
tations lucratives non soumises à un impôt spécial 
sur le revenu (avocats, médecins, artistes, journa- 
listes, etc, et, d'autre part, officiers ministériels, 
_ notaires, agents de change, huissiers, etc, étant 
observé que les titulaires de ces charges et offices 
nt taxés au tarif des commerçants [2]). 
Le bénéfice imposable est constitué par le bénéfice 
et de l’année précédente, c’est-à-dire par l'excédent 
des recettes totales sur les dépenses nécessitées par 
- l'exercice de la profession, 

27. Minimum d'imposition. — Calcul et taux de 
impôt. _— La loi établit un dégrèvement de 4000, 
3 (00 ou 6 000 francs à la base selon l'importance 
dela ville où réside le contribuable : comme pour 
pôt sur lés traitements et salaires (2). 

Ueci fait, l'impôt, élevé à 6 % par la loi de 1920, 
est calculé d'après un barême dégressif: 

La fraction du revenu ne:dépassant pas le mi- 
nimum imposable de 4 000, 5000 ou 6 000 francs 
est entièrement exonérée ; 

. La fraction comprise entre ce minimum. imposable 
ef la somme de S000 est comptée pour moitié ; 
_ Au-dessus de 8000, le surplus est compté pour 
à totalité. 

_ Prenons des exemples: 

- Suivant l'importance de la commune du domicile: 

Pour un revenu de 8 000, on payera 120, 90 ou 
60 francs : pour un revenu de 12 000, on payera 
360, 330 ou 300 francs. 

Des réductions FE accordées pour charges de- 

_ famille (3). 

28. Situation des Fr — Au regard de 

a « loi, les fonctions ecclésiastiques constituent 
xercice d'une profession libérale. Nous avons 

(4) que, du moins à s’en tenir à la jurispru- 

_dence dè la Cour de Cassation (jurisprudence con- 


_ générale, les titulaires de postes ecclésiastiques 
recevant un traitement de l'évêque ne doivent pas 
être. considérés comme des. salariés. 
Au titre de « bénéfices des professions libérales » 
un ecclésiastique aura donc à faire entrer en 
compte : 
149 Le traitement servi par l'évêque; 
- 2° Les honoraires de Messes (un grand rombre 
Messes ne donnent pas lieu à honoraire; get 
élément de revenu sera done souvent minime, mais 
il y a lieu d’en faire état) ; 
. 3° Le casuel, c'est-à-dire la part nette lui reve- 
nant personnellement, et qu'il ne faut pas con-- 
fondre avec-le total des sommes qu'il peut avoir 
“encaissées à charge d'en faire la répartition entre 
s série d'ayants droit (vicaires, chantres, enfants 
_ de chœur, fournisseurs, etc.). 
Dans certaines paroisses, le curé touche un ca- 
suel plus important, mais à charge de loger et 
nourrir les vicaires; il est manifeste qu’il est fondé 
 retrancher la somme consacrée à ces charges. Les 
icaires bénéficiaires du logement et de l'entretien 
_ devront, au contraire, tenir compte, dans le calcul 


infra, n° 33. 
14 supra, n° 20. 
Cf. infra, n° 4x, 
Cf. supra, n° 22, - : fe 


_ sont ains faits 


| traire dans la catégorie des bénéfices des profes- Æ 


estable au point de vue canonique) et d'une façon . 


lation serait simpliste : elle peut venir neturelle- v 


Ë remplies, si la Re considérée comme une. insti- 


| 88. 5 


servie: : NES PE es 

29. Les, stone établissements. | 16< 
ment doivent-ils être imposés au titre des profes- . 
sions libérales ou au titre des professions commer- 
ciales ? ___ A raison de l'importance pratique de cette 
question, il y a lieu d'entrer dans certains ea ; 
loppements. à 

Il y a intérêt réel à préciser si les bénéfices tirés : 
de l’enseignement rentrent dans la catégorie des 
bénéfices industriels ou commerciaux, Où au con- 


sions non commerciales, car l'impôt devra être établi 
_sur des bases’ et selon des taux différents dans l’une. 
ou l'autre de ces hypothèses. Ainsi, pour les pro- 
fessions commerciales, l’impêt est de 8 %, et ïil 
atteint, du moins en principe, tous lés commerçants, … 
sauf à ne frapper, au-dessous du ‘chiffre de 
5000 francs, qu'une partie des bénéfices : pour 
les professions non commerciales — comme les 
professions libérales : médecine, barreau, lettres et 
arts, ete, — non soumises à un impôt spécial. (les 
fonctions publiques, par exemple, rentrent dans 
une autre cédule), l'impôt est exigible seulement | 
10e le bénéfice excède une somme variant entre 

4000 ‘et 6000 francs suivant l'importance de la : 
ville où se trouve le domicile du redevable. 

a) Antérieurement à la loi du-81 juillet 4947, 
par application d'une disposition expresse de la 
loi du 48 mai 1850, les chefs d'institution-et maîtres 
de pension se trouvaient soumis à la patente, 
comme les officiers ministériels, les avocats, les 
architectes et les docteurs en médecine. Les exter- 
nats prinaires étaient seuls exemptés de la patente, 
et l'immunité leur demeurait acquise si important 
que pût être le nombre des élèves et des profes- 
seurs (14). La patente ‘atteignait done les maîtres 
et maîtresses de pension, quel que fût l'enseigne- 
ment-donné et, d'autre part, même les directeurs ef 
directrices d'externats secondaires. La jurisprudence 
admettait, d'ailleurs, que le fait de recevoir acciden- 
tellement quelques internes n'assujettissait pas à 
la patente (2j. Le ministre de l'instruction publique " 
avtorisait les membres de l'Université à recevoir 
chez eux quatre pensionnaires ; pareillement, tout 
au moins avant la loi sur la séparation des Bglises 
et de l'Etat, il était permis aux curés de recevoir 
chez eux trois ou quatre enfants se destinant à 
l'état ecclésiastique sans avoir pour cela besoin 
d'autorisation et sans être assujettis aux droits 
payés par les maîtres de pension (3). à 

b) Si la loi du 34 juillet 1917 avait puremênt. et. 
simplement substitué à l'impôt des patentes un 
impôt sur les bénéfices réalisés par l'exercice des 
professions antérieurement patentables, aucun doute 
ne serait possible : avocats, médecins, maîtres de 
pension acquitteraient l'impôt sur les mêmes bases w 
que les industriels où commerçants, Cette assimi- … 


ment à l'esprit, d'autant plus que, par une de ces 
incohérénces dont toutes les lois nouvelles sont - 


qi Conseil d'Etat, 4 nov. 1887, aff. re D. Pa 
ns 


(2) Cons. d'Et, 27 nov. = 1867, aff. Vanhès, instituteur x 
autorisé provisoirement par le préfet à recevoir chez lui. 
quelques internes pendant l’année scolaire. de x 

(3) Cf. Dazzoz, J. G. S:, v° Patente, n°* 569 æ 570 4 
Revue d’Organ. et de ne retigs, 1906, PP: 217 _ 438. 
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maiñtenue depuis 
concerne les centimes reve- 
x départements et aux communes. 
S il n’en est rien: « L'impôt sur les béné- 
ces industriels.et commerciaux » établi sous cette 
rubrique par les articles 2 à 15 de la loi du-34 juil- 
et 1917 ne va pas atteindre indistinctement toutes 
es professions*auparavant assujetties à la patente, 
Gomme le précise l'article 2, « il est établi sur les 
bénéfices des professions commerciales et indus- 
rielles », tandis que des impôts différents frappent 
« les bénéfices de l'exploitation agricole » (art. 16 
à 22), « les traitements publics et privés » (art. 23 
à 29), « les bénéfices des professions non commer- 
ciales » (art. 30 à 37). 
” La question est donc de savoir si les « chefs 
d'institution et maîtres de pension » exercent des 
professions commerciales. Or, à cet égard, le doute 
a jamais été possible. 

J1 nous suffia de renvoyer sur ce point au 
Priobre alphabétique du Droit français, v° Acte 
de commerce, el aux: références qui s'y trouvent 
(voir n° 448% jurisprudence et auteurs cités). « Les 
instituteurs et maîtres de pension, les professeurs 
Jde sciences et belles-lettres ne font certainement 
aucun acte de commerce en donnant l'instruction 
à leurs élèves. Ils tirent d'eux-mêmes l£s services 
guwils rendent à ceux-ci. [1 en est ainsi alors même 
que les directeurs de maison d'éducation feraient 
à leurs élèves certaines fournitures. Elles ne sont 
que l'accessoire de l'instruction qu’ils, distribuent. 
[IL en résulte que l'achat d’un pensionnait ne con- 
stitue pas un acte de commerce (1), et cela alors 
même que l’achst d'un pensionnat comprendrait la 
clientèle et le matériel de la maison d'éducation (2). 
IL a également été jugé que la Société formée pose 
la direction d'une maison d'éducation est civile (8)? 
Rép. alph., n°° 531-533 bis et 536.) 

IL est admis dans le même sens qu’un chef d'insti- 
bution ne pourrait être déclaré en faillite (4). \ 

Comme l'enseigne le Répertoire alphabétique, « ja 
jurisprudence sur ce point est constante et elle 
est appuyée par une doctrine unanime », 

_«) Pour bouleverser radicalement ces solutions, 
i depuis bien longtemps n'étaient plus mises en 
question, il eût fallu des textes singulièrement 

récis. Ces textes n'existent pas. Il n’est-pas davan- 
a possible de tirer argument de la discussion 
jarlementaire : tout au contraire, si les professeurs 
nt été mentionnés, c'est uniquem'ent au titre des 
‘ofessions libérales, soit dans le rapport de M. le 
léputé Dumesnil (5), soit incidemment à la séance 
la Chambre du 18 juillet 1917 (6). 
y & plus: 
ou commerciale, le’ redevable à le droit de 
faire aucune déclaration de bénéfices et d'at- 
dre d'être taxé d'après des coefficients établis 
i conformité des articles 6 et suivants de la loi 
e 4917. Une Commission instituée par décret, 
“”umme le prescrivait l’article 8, a donc déterminé 

s coefficients pour chaque nature de profession : 


a) Paris, 19 févr. 1843, “hr PS; "a, 137. 
Paris, 16 janv. 1835, S, 2. 199 ; — 15 févr. 


23 juill. 1852, D., 54. 2. 102. 
Tab comm, Marseil le, 7 avr. 1903, Rec. Papier 


, 2.1 250) 
D. P:, re LE > col. à. 
bid. 


AL. 


s'il s’agit d’une profession nûves 


ER Arr Te = E ” É ES” 
_le rapport sorti de ses délibérations et le « tableau, 
par catégorie de professions, des coefficients appli- 


cables au chiffre d'affaires pour l'établissement de 
l'inipôt sur les hénéfices industriels et commer- 
ciaux », ont été publiés dans le numéro du 18 mars 


2918 du Journal Officiel, et y occupent vingt pages 


(pp. 2463 à 2484). Les professions sont groupées 
sous 713 numéros ; or, il est impossihle de trouver 
dans cette longue nomenclature une allusion quel- 
conque aux professions de maître de pension, chef 
Œirstitution, directeur d'établissement scolaire quel- 
conque ow professeur. Cotte constatation suffirait à 
trancher la question. 

d) Conclusion. — Les chefs d'établissements sco- 
laires ou les simples membres de l'enseignement 
ne peuvent, pas plus que les avocats, avoués ou. 
médecins, être imposés au titre des professions in- 
dusirieiles ou cominerciales. C'est la réponse qu'ils 
doivent adresser aux contrôleurs qui les mettraient 
en demeure de faire connaître « leur chiffre d’af- 
faires ». Ils doivent l'impôt sur les bénéfices des 
professions non eomimérciales, 
Ütre IV, articles 80 à 37, de la loi du 31 juillet 
4947, ou Limpôt sur les traitements (titre III, 
art, 23 à 29) s’il s’agit de professeurs recevant un 
traitement d'un wperticulier ou 
l'impôt ne sera done dû que si le bénéfice réalisé 
excède, suivant la commune du domicile, de 4 000 à 
6 000. franes. L'impôt sera de 6 % ; la fraction du bé- 
néfice n’excédant pas le minimum d'imposition sera 
entièrement exonérée ; la fraction comprise entre ce 
minimum et 8 000 francs sera comMptee pour Ro 
et le sunplus pour la totalité, 

30. Déclaration, -=- Toute personne passible Fe 


l'impôt est tenue de faire, dans les trois premiers 
môis de chaque année, au contrôleur 


des contri- 
butions directes du lieu de son domicile, une décla- 
ration de son bénéfice imposable. à 
Une déclaration spéciale n'est pas nécessaire 
quand le contribuable a souscrit une déclaration 
pour l'établissement de l'impôt général sur le re- 


xenu, cette déclaration devant contenir l'indication 


distincte du montant des revenus des professions 
non commerciales (1). 

31. Contrôle. J 
S'il la reconnaît inexacte, il peut la rectifier après 
avoir fait connaître à l'intéressé le chiffre qu'il se 
propose de substituer et avoir provoqué ses obser- 
vations orales ou écrites dans un délai de vingt 
jeurs. Le contrôleur arrête ensuite la base de la 
taxation, sauf recours du redevable devant le Con-. 
seil de préfecture. 

32. Pénalités. — 4) L'art. 3 de la loi de finances 
du 34 juillet 1920, modifiant le premier alinéa de 
l'article 37 de la ioi du 314 juillet 1917, édicte des 
pénalités rigoureuses en cas de déclarations insuf- 
lisantes : 

«& Le contribuable-qui n'a déclaré qu'un revenu 
insuffisant est tenu, s’il n’établit sa bonne foi, de 
verser, en sus des droits afférents au montant réel 
de son revenu imposable, une snmme égale au 
quadruple de la-prrtie de ses droits correspondant 
au revenu non déclaré, Toutefois, le droit en sus 
est applicable que si l'insuffisance constatée est 
supérieure au dixième du revenu imposable, » 

D'autre part, le second alinéa de l’article 87 de 
la loi de 1947, qui n'est pas modifié, ajoute: « Si 
l'insuffisance est découverte après l'établissement du 
rôle, un supplément de cotisation peut étre réclamé 


(G) Voir infra, n° 58. 


réglementé par le - 


d'une collectivité 


l . ; 
Le contrôleur vérifie la déclaration 


RE 
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de moitié (art. 36 L. 


_ pour 4, 


au contribuable soit dans d'année même de l'impo- 
sition, soit au cours des cinq années suivantes, » 

B) En cas de non-déclaration, l'impôt est majoré 
1917). 

83. Règles spéciales pour les bénéfices des charges 
et offices ministériels. — Bien que n'ayant pas la 
qualité de commerçants, les titulaires de ces offices 
sont soumis aux règles et aux taux qui régissent les 
professions commerciales, et le taux de l'impôt sera 
de 8 %. En conséquence, la fraction du bénéfice 
imposable n'excédant pas 1500 francs est comptée 
la fraction comprise entre 1590 et 5 000 
pour % el le surplus pour la totalité, Les sommes 
ainsi obtenues sont totalisées et le taux de 8 % est 
appliqué au total obtenu 


$ VII — Impôt sur les revenus des valeurs 
et capitaux mobiliers 


1, — Intérêts des créances, dépôts, cautionnements 
34. Revenus passibles de l'impôt. __ L'impôt s'ap- 


_ plique aux intérêts, arrérages et tous autres pro- 


duits : 

4° Des créances civiles, hypothécaires ou non, 
ne présentant pas le caractère juridique d’un yrêt ; 

2° Des dépôts de sommes d'argent ; 

3° Des cautionnements en numéraire (art. 38 
L. 1917). 

85. Exemptions, -_ Sont exemptés de l'impôt : 

_4° Les intérêts des sommes inscrites sur leslivrets 
de Caisse d'épargne ; 

2° Les intérêts des créances en représentation des- 
quelles il a été émis des titres soumis eux-mêmes à 
l'impôt sur le revenu, comme les ohligations du 


. Crédit foncier de France (art. 39 L. 1917) ; 


Une autre exemption a été édictée par l'art. 29 de 
la loi du 34 juillet 1920 : 

« Sont exonérés de l'impôt sur le revenu des 
capitaux mobiliers les arrérages, intérêts et autres 


_ produits des prêts consentis, sous une forme quel- 


conque, à des cornmerçants ou industriels français où 
résidant en France, par des Sociétés françaises de 
banque ou de crédit constituées par actions, qui 
émettent en représentation de ces prêts des obli- 
gations ou autres titres d'emprunt, soumis eux- 
mêmes à limpôt sur le revenu des capitaux mo- 
biliers. Les prêis exonérés ne pourront jamais ex- 
céder le montant des obligations et titres émis, et 
il devra Etre justiñé par la Société de banque ou 
de crédit de la qualité de ces emprunteurs. » 
L'’impôt, élevé à 10 % par la loi de 1920, est dû 
sur les sommes touchées ou portées en compte ; — 
il est toujours à la charge exclusive du créancier ; 
il est acquitté par apposition de timbres spéciaux 
sur la quittance. 
_ Il n'y a pas de séduction pour charges de famille. 
36. Conditions nouvelles d’exigibilité de l'impôt. _— 


L'article 52 de la loi de 1920 a introduit des disposi- 


tions nouvelles dont quelques-unes, à raison des 


amendes très lourdes qui les sanctionnent, sont 
d'une extrême gravité. Cet article, obscur et inin- 
telligible pour la plupart, risque de mettre en état 
de contravention des redevables d’une parfaite 


bonne foi, 


-Svus le régime de la loi de 1917, l’exigibilité de 
l'impôt était subordonnée à la rédaction d'une quit- 
tance ou d'un écrit constatant soit le payement du 


revenu ou intérêt, soit son inscription au crédit d'un 


_ compte, Les quittances délivrées hors du territoire 
français n'avaient pas à supporter l'impôt. 


Ce système est transformé. 

L'impôt sur les arrérages, intérêts 1 
produits de créances, dépôts et cautionnements, 
dû, si le créancier a un domicile ou une résiden 
hsbituelle en France ou y possède un établisse- 
ment dont dépend la créance, par le seul fait 

« Soit du payement des intérêts, de quelque 1 | 
nière qu'il soit effectué », | 

« Soit de leur inscription au crédit d’un compte » 

« Soit de leur inscription au débit d'un compte ». 

Si l'opération de payement ou d'inscription est} 
faite en France, l'impôt est acquitté par l’apposition: 
de timbres mobiles sur la quittance ou le compte À 
(mais non pas, comme auparavant, sur le relevé def 
ccmipte-adressé au créancier). 

Si l'opération est faite à l'étranger, ou si le paye- 
ment a lieu en France sans création d'un écrit pour 
le constater, « le créancier doit souscrire au bureauÿ 
de l'enregistrement la déclaration du montant de cesh 
intérêts et acquitter la taxe sur le montant dans les h 
trois premiers mais de l’année suivante ». C’est une) 
disposition analogue à celle édictée par l'art, 31h 
de la loi du 29 mars 1914 pour les personnes qui} 
touchent à l'étranger des coupons de valeurs étran- } 
gères non abonnées. Î 

On conçoit aisément quelles complications vont: 
naître de cet article 52, dont les dispositions sont, | 
aux termes de l’article 53, sanctionnées par los 
amenies édictées par l'art. 40 de la loi de 1917 (1): 

Nous appelons donc spécialement l'attention. 
sur cet article, qui sera la source d'innombrables 
difficultés, ct qui exposera des créanciers d’une | 
incontestable honne foi à toutes les rigueurs du 
fisc et des inquisitions. 


2. — Revenus des valeurs mobilières 
A) — Valeurs françaises 


81. Revenus passibles de l'impôt. — La loi frappe 
les dividendes, revenus et tous autres produits : 
des actions, parts d'intérêts et commandites, — des! 
emprunts et obligations des Sociétés et collectivités, 
— des rentes et effets publics des colonies fran 
çaises, — des primes de remboursement (sur la 
différence entre la somme remboursée et le taux. 
d'émission), — du montant des lots remboursés, 

C'est le porteur des titres qui est le débiteur de, 
l'impôt-10 %, mais, en fait, les Sociétés le payent 
directement elles-mêmes et se remboursent par un! 
retenue sur le coupon. 

88. Exemptions. -_ Il y a exemption totale pour 
les rentes franzaises (sauf la rente 3 1/2 % ämo 
tissable) et les obligations de la Défense nationa 

La loi de 1920 édicte une exemption de inoitié, 
de l'impôt pour les revenus des titres nominali 
des villes, des départements, du Crédit foncier 
des chemins de fer français ou coloniaux, à la doub 
condition que les titulaires de ces titres nominatifs. 
1° résident habituellement en France ; 2° certifie 
que leur revenu global ne dépasse pas 6 000 fra 

88 bis. Intérêts des bons du Trésor et de. 
Défense. — La question est très délicate en ce qui 
concerne les bens du ‘Trésor «et les bons de 14 
Défense nationale. En pure théorie, on pourrait 


(x) Amende de bo francs à la charge de chacun des 
contrevenants, indépendamment du payement, par 
créancier, d’une amende égale au quintuple des  dro 
dont le Trésor a été privé pour chacune des dix années 


antérieures à la découverte de l'infraction, + = 
H 


À toujours considéré que V'intérêt _Servi à ces bons 
wait être net et exempt de tout impôt cédulaire, 
ctement comme les arrérages des rentes sur 
Dtat ou les intérêts des obligations de la Défense 
ationale. L'interprétation qui tendrait à faire payer 
mpôt apparaîtrait comme manquant de loyauté 
détournerait d’un placement nécessaire au 
Irésor. 

LS. Taux de l'impôt. -_ L'impôt est de 10 % des 
sommes touchées ; — il est porté à 20 % sur le 
montänt des lots remboursés. 


: | B) — Valeurs étrangères 


… A0. Distinction entre les valeurs abonnées et les 
valeurs non abonnées. — Il faut distinguer deux 
catégories de valeurs: 

1° Les actions et obligations de Sociétés qui ont 
souscrit un abonnement en France au timbre, Les 
aleurs dites abonnées supportent, comme les va- 
leurs françaises, l'impôt de 10 % de la valeur du 
ÉOUPON ; 

- 2° Les rentes, emprunts et autres effets publics 
des gouvernements étrangers, d'une part, et les 
actions et obligations des Sociétés non abonnéss, 
l'autre part : elles supportent un impôt de 12 % 
le la valeur du coupon, - 


Résumé comparatif des impôts 
sur les valeurs mobilières en 1919 
et depuis la loi de 1920 


| 

. 

+ 
1 


l 


I. — Droit de timbre par 100 fr. _1919 1920 
1. — ACTIONS 
Droit proportionnel... HER Ro ba Etc lle 0:90 1 
» pour les Sociétés dont la 
durée est supérieure à dix ans...........| 1,80 | 2 
2. — OBLIGATIONS 
Droit proportionnel......n...s...svesss..| 1,80 | 2 
3. — ACTIONS ET OBLIGATIONS ‘ 
Droit annuel d'abonnement..... ER one 0,09 0,10 
I. — Droit de transmission (pour 100 fr.) 
Droit annuel pour les titres au porteur fran-| 
. çais et pour les titres étrangers sur le cours 
moyen du titre pendant l’année écoulée...| 0,30 0,50 
Conversion au porteur des titres nominatifs 
RÉrADCAIN eat ec be rends à 0,90 a 
‘Transfert du porteur en nominati exempt |exempt 
Transmission des valeurs essentiellement 
DOMINAUVEM ER RE saone svess 0,90 0,90 
Le ER Impôt sur le revenu. 
Valeurs françaises ou valeurs étrangères 
MONTÉE (Ten nnme dem es pre ocee ss 5% | 10 % 
Fonds et valeurs étrangères non abonnés...| 6 % | 12 % 
Taxe sur les lots........................... 10% | 20 % 


IV. — Opérations de bourse. 


La taxe sur les abat ou ventes au comptant ou à (erme est 
_ portée de 0,15 par 1000 francs à 0,30. — La taxe sur les 
opérations de report passe de 0,0375 à 0,10. — Le tarif des 
opérationssur les rentes est inchangé :0,0125 pourles achats 
ou ventes et 0,00625 pour les opérations de report, 


LA me Spb 
françaises du it foncier, des Compagnies de chemins de fer 
français ou coloniaux peuvent se faire rembourser Za moitié d: l'impôt 
00 fran pars si leur impôt global sur le revenu ne dépasse pas 
In 


des fhiraions Gate ou départemen- 


g VIH. — Réductions d' impôt 
pour charges de famille 


41. Principe de la réduction sur tous Îles impôts 
perçus par voie de rôle. — 
entendu tenir compte des charges de famille, et la 
loi du 25 juin 1920, dans ses art. 5 et 8, a cherché 
à uniformiser les règles des réductions accordées 
aux contribuables sur tous les impôts perçus par 
voie de rôle, c’est-à-dire sur l'impôt foncier, les 
impôts cédulaires et l'impôt général sur le revenu, 
— à l'exclusion de l'impôt sur le revenu des valeurs 
mobilières et de l'impôt sur les créances, dépôts et 
cautionnements. 

Les contribuables sont rangés par la loi de 1920 
en deux grandes classes, qui sont délimitées par 
le revenu net {ofat de 10 000 francs, tel qu'il est 
calculé pour la perception de l'impôt général sur le 
revenu (1). 

a) Si le revenu net, après les déductions prévues par 
la loi (2), est inférieur ou égal à 10000 francs, 
chaque impôt cédulaire est réduit de 7,50 & pour 
chacune des deux premières personnes à la charge 
du contribuable et de 15 % pour chacune des autres 
à partir de la troisième. Ainsi, pour trois personnes 
à charge, le contribuable aura droit à une réduction 


d'impôt de 30 %. 


b) Si le revenu net imposable est supérieur à 
10 000, la réduction est seulement de 5 % pour 
chacune des deux premières personnes à la charge 
du contribuable et de 10 % pour chacune des sui- 
vantes, sans que cette réduction puisse dépasser 
300 francs par personne à la charge. Pour trois 
personnes, le contribuable aurait droit à 15 % au 
lieu de 30 %. 

Supposons un officier ne possédant pas d’autres 
ressources qu'une pension de retraite de 9 000 franes 
et ayarit deux enfants mineurs. L'impôt, calculé 
conformément au tarif dégressif établi par la loi (3), 


eût été de 320 X6 — 499 francs. Le redevable 


bénéficiera d'une réduction de deux fois 7,50 %, 
soit 28,80 ; il devra payer 192 — 28,80 — 163,20. 
Les mêmes réductions seront, en outre, appliquées 


dans le calcul de l'impôt général sur le revenu. 


(La fin prochainement.) 


AUGUSTE RIVET, 
avocat à la Cour de Lyon, - 
professeur à la Faculté catholique de Droit. 


ROC CE CRC EC ECO COCO ECO ACCORDE CCE EC DC DECO | 


Voir ci-après, pp. 222, 223, 29%, trois ta- 
bleaux synoptiques empruntés au journal Excel- 
sior, où sont résumés les principaux points de 
l'étude qu'on vient de lire. 


+ 


Nous espérons donner dans le prochain nu- 
méro lu fin du travail de M. Rivet, consacré 
à l’Impôt général sur le revenu. 


(x) Cf. infra, n° 42 et suivants. { 
(2) Voir supra, n°° 13, 18, 20, 24, 27. 
(G) Cf. le calcul établi au numéro 24. 
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Le législateur a. 


LE MONTANT DES POUR DÉTERN 


La loi distingue cinq catégories principales parmi les ressources des contribuables: | 
1° le revenu foncier de la propriété bâtie et non bâtie; 2' les bénéfices industriels | 
et commerciaux ; 3° les bénéfices des professions non commerciales ; # les béné- | 
fices agricoles ; 5° les pensions, salaires et traitements. | 

Ces cinq cédules sont frappées chacune d’un impôt direct payé au percepteur. ‘4 

_ En outre, le revenu des valeurs mobilières est passible d’une taxe retenue au moment 

__ de l’encaissement, mais qui joue le même rôle que les impôts cédulaires pour une | 
partie des ressources du contribuable. 


Pour chaque cédule il faut: {1° établir le revenu brut-de. l’année précédente; 2° défal- 
quer de ce revenu brut les charges qui le grèvent,; telles que amortissem nts, frais 
nécessités par l'exercice d’une profession, valeur locative des bâtiments affectés à une 
exploitation, etc., etc. 

On obtient ainsi le chiffre de revenu net de chaque cédule, sur lequel l'impôt doit | 
_être calculé de la façon suivante: 


I. — Revenu des propriétés bâties et non bâties 


L'impôt est calculé, en ce qui concerne la part de l'État, à raison de 10 ° du revenu tel. qu'il | 
résulte des évaluations ou revisions faites chaque année par l'administration. Ge revenu est ! 
inscrit sur les registres du cadastre. Les contrôleurs des Contributions peuvent en donner | 
communication aux intéressés. 

Supposons que le revenu net ainsi élabli soil de 2S 000 francs. 
ne L'impôt se calculera comme suit : tte — 2 800 francs. ; : ë : 
I1. — Bénéfices industriels et commerciaux et offices ministériels 


Le bénéfice net se calcule en déduisant les frais divers: amortissements, valeur locative des 
_ bâtiments affectés à l'exploitation, etc. 

Le calcul de l'impôt s'opère de la façon suivante : 

On répartit le chiffre du bénéfice net en trois tranches ainsi établies : 

4 à 4 500 francs; 1 501 à 5 000; 5 001 et au-dessus. 

Pour la partie comprise dans la première tranche, on prend le quart du revenu; 

Pour la partie comprise dans la deuxième tranche, on prend la moitié; 

Pour la partie comprise dans la troisième tranche, on prend là totalité. 

On additionne les nombres ainsi obtenus et on applique au total le taux de 8%, 2 


Exempce : Un commer Fe à réalisé un bénéfice net de 8 000 francs. Cette somme se répartit de la façon suivante: 
Première tranche : 1 500, dont le quart est 375. Deuxième tranche : 3 500, dont la moitié est 1 750. Troisième : 
tranche : 3 000, pris pour la-totalité. à 
Le total 378 + 1750 + 3 000 = 5 125 francs. 


L'impôt sera de M LE 8 — 410 francs. 
ë III. — Bénéfices des professions non commerciales 
Le calcul de l'impôt comporte deux opérations : 


a) Calcul des dégrèvements à la base selon l'importance de la ville où réside le contribuable S 


On opère sur le chiffre des bénéfices une déduction de : | 

1° 4000 pour les villes de 50 000 habitants et au-dessous; 2° 5 000 pour les villes de un de. 

50 000 habitants; 3° 6 000 pour Paris et sa banlieue. ! 
© Le reste constitue le revenu taxable. 


s Exempie : Un médecin habitant Paris et gagnant 40 000 francs déduction faile des Fe nécessités | par l'exer 
_cice de sa profession, sera taxé pour une somme de : 
40 000 — 6 000 — 34000 francs.  - 


= si À > b) Calcul de l'impôt d’après un barème dégressif 


Le revenu est divisé en deux tranches: À 
4° du minimum à 8 000 francs; % au-dessus de 8 000 francs. 

Pour la partie comprise dans la première tranche, on prend la moitié ; 

Pour la partie comprise dans la deuxième tranche, on prend la totalité du revenu. 

On additionne ces deux nombres et on applique au total le taux de 6 %. Er 
* Exewrse : Le bénéfice de notre médecin se répartit sur les deux tranches à raison de: 
4° Sur la prenière tranche, 2 000, dont la moitié est 1 000 francs; 2° Sur la deuxième PR 32 000, dont 
on prend la totalité. 

= Additionnons 1 000 + 32 000 — 33 000 francs. £ | N 


Fe -L'impôt sera de nr — 1 980 francs.” 


Asie fer mie 


AE 


And où à se le tn 


. ù 
mt Seront trailées comme la ville de 50 000 habitants be communes situées dans un rayon 
de 45 kilomètres à partir de la partie agglomérée de cette ville. 

Seront traitées comme la ville de Paris les communes situées dans un rayon de 25 kilo- 
% tes à compter de l’octroi de Ja capitale. PE 


IV. — Bénéfices agricoles 
a) Détermination du chiffre des bénéfices agricoles 


Alors que tous les autres revenus.sont déterminés par le système de la déclaration contrôlée, 
les bénéfices agricoles sont déterminés par un calcul forfaitaire. 
… Pourlesévaluer, on multiplie la valeur locativede la propriété par un certain coefficient qui sera 
fixé sur avis d’une Commission spéciale et qui variera selon les régions et les natures de Culture. 
Pour 1920, toutefois, les coefficients applicables sont fixés par la loi: 1° terres labourables, bois 
industriels, etc. , pares — 1; 20 prairies, jardins, vergers = 2; 3° vignes et cultures maraîchéres — 3: 
Des réductions d’ impôts spéciales sont accordées dans certains cas, pour les régions dévastées. 


n. 
{ 


Era d'os L'eau 07 fe: ‘été de 


b) Détermination de l'impôt 


“ 


Elle ob deux opérations. 
1° Calcul du dégrèvement à la base et du revenu 1 taxable. 
L’impôt n’est perçu que sur la partie du revenu dépassant 1500 francs. 

- Exemrre : Un cullivateur qui gagne 8 000 francs n’est laxé que pour une somme de 6 500 francs, 
2° Calcul de l'impôt d’après un système dégressif. | 

Le reveau est réparti en deux tranches : 

a) Entre le minimum et 4 000 francs; b) Au-dessus de 4000 francs. 
Pour la partie comprise dans la première tranche, on prend la moitié du revenu ; 
Pour la partie comprise dans la deuxième tranche, on prend la totalité du revenu. 
On totalise les deux nombres. On prend 67% du total. 


ExempLe : Le bénéfice de notre cultivateur [8000 — = 1500] se répartit sur deux tranches : és 
Première tranche : 2 500 francs dont on prend la moitié : 1 250 francs. Deuxième tranche : & 000 francs dont 


on prend la totalité. 
Le . 4 250 + % 000 = 5 250 francs. 


vié vi : bi 
JE 


2 


L'impôt sera EE b _ 315 francs. 
V., — Traitements, indemnités, émoluments, salaires, pensions et rentes viagères 


en tot à" els À tt. Lo TE ESS SE ed Riot mA 4-54 


Cette cédule se répartit en deux groupes : 


E : 1 | a) Pensions et rentes viagères ! 
(A txcoption des pensions servies aux mutiléss veuves, ascendants et orphelins de la guerre fa 
au titre de la loi du 31 mars 1919, qui sont entièrement exonérées.) 
La détermination de l'impôt comporte deux opérations : 
1° Calcul du dégrèvement et du revenu taxable. — L’impôt n’est perçu que sur la 
partie excédant 3 600 francs pour les pensions et rentes constituées par des versements successifs 
- ct 2000 francs pour les rentes viagères constituées par un versement unique ou provenant soit 
_ de legs, soit de donation. 
Exempce : Un fonctionnaire titulaire d’une retraite de 9000 francs ne payera l'impôt que pour un revenu 
… de 5 400.francs, puisque sa retraite a élé consliluée par versements successifs. 
; 2 Calcul de l'impôt d’après un tarif dégressif. — Le revenu imposable est réparti 
en deux tranches : 4° du minimum jusqu’à 8000; 2° au-dessus de 8 000 francs. 
+ Pour la partie comprise dans la première tranche, on prend la moitié du revenu ; 
1 " Pour la partié comprise au delà de 8 000 francs, on prend la totalité. 
-On tolalise les deux nombres et on prend 6 °% du total. 


Exxwpue : La retraite de notre fonctionnaire [9000 — 3600] se répartit en deux tranches : 
a) Première tranche : 4 400 francs, dont la moilié est 2200 francs; b) Deuxième tranche : 1 000 francs pris 


L . pour. la totalité. 
| 2 200 + 1 000 — 3 200 francs. 


5 ut iite ait tte à. 


| 7 L'impôt sera ST — 499 francs. | 5 

1 s . x _ b) Traitements, indemnités, émoluments, salaires 

ù x calcul de l'impôt déit se faire exactement comme pour les bénéfices des professions non 
î Ti Fame (Gédule IT). 

$ revenu net est généralement égal au revenu brut. Il n’y a lieu, en effet, de procéder à des 


 déductions que dans des cas relativement rares. Ce cas se présente s’il existe des dépenses néces- 


à itées directement Er la profession ou l'emploi et telles que frais de Det de voyage, etc. 
ri] 4 à 


où AE 


LE CON 
Me pr —_—— — 
ï Ro BÉNÉEICES DES PROFESSIONS so 
# ' NON. COMMERCIALES PES 
<a UN nu pee Msn ET RANTES VIAGÈRES 
| REVENU DE LA INDUSTRIELS. | pénérces PRODUIT DES TRAÏTEMENTS ET SALAIRES 
De À mor |" “er AGRICOLES 
pare | SET OP s 1e 
: MIXISTÉRIEL dans les villes | dans-les villes j constituées par | constituées par 
ET NON BATIE e de moins de | de plus de ù x etre us versement | des versements at os 
F 50 000 habitants|50 000 habitants unique successifs françaises 


. francs francs francs francs francs francs francs | francs 
1 000 100 20 » » 120 COMPTE 
2 000 200 « 5o 15 » » » 240 200 
3 000 300 90 45 30 360 | : 300 
4 000 400 130 75 480 ‘400. | 
22 5 000 5oo 170 135 600 | - 500 
D'Or 6 000 600 250 195 \ 720 600 
5 ; 7 000 700 330 255 840 > 700 
VrA 8 000 800 bo 315 960 800 
EX -— g 000 900 1 080 | go 
D OU 1 000 1 200 1 000 
| 11 000 1 100 1 320 1 100 
12 000 I 200 1 440 1 
$ 13 000 1 300 1 560 L 
k 14 000 1 400 1 680 1 
5 15 000 1 500 1 800 1 
D 16 000 1 600 1 050 795 1 
UE 17 000 1 700 1 130 855 I 
18 000 1 800 1 210 915 I 
19 000 1 900 1 290 975 
20 000 2 000 1 370 1 035 
21 000 2 100 1 450 1 095 
22 000 2 200 1 530 1 155 
à 23 0ao 2 300 1 610 1 215 1 
24 000 2 400 1 690 1 275 1 080 1 
25 000 2 500 1 770 1 335 1 140 1 
26 000 2 600 1 850 1 395 1 200 1 
27 000 2 700 1 930 1 455 1 260 I 
28 000 2 800 2 010 1 515 1 320 z 
29 000 2 900 2 090 1 575 1 380 1 
1 30 090 4 000 2 170 1 635 1 40 1 
31 000 3 100 2 250 1 695 1 500 1 
32 000 | 3 200 2 330 1,705 1 1 
33 000 3 300 2 410 1 815 1 1 
” 34 000 3 400 2 490 1 875 1 1 
4 35 000 3 500 2 570 1 1 1 
36 000 3 600 1 1 1 
-— lo 000 4 000 2 2 
5o 000 5 000 
60 000 6 000 
70 000 7 000 
80 000 8 000 
90 000 9 000 
100 000 10 000 
125 000 | 12 500 
150 000 | + 15 000 
175 000 17 500 
200 000 20 000 
225-000 22 500 
250 000 25 000 
275 000 27 500 
| 300 000 30 000 
-350 000 35 000 
L4oo 000 | : 40 000 


5oo 000 50 000 
1 000 000 | 100 000 
5 000 000 | 500 000 


Eden nm 7 
Réductions sur les impôts cédulaires en raison des charges de famille 

Rte 1 Pour calculer ces réductions, on considère le revenu net total dont on a retranché les déductions pour situation ou charges 
famille telles qu’elles sont prévues pour l’impôt général. l FSNBEE TE 4 
Ces déductions sont établies de la façon suivante : 1° Déduction du fait du mariage : 8000 francs (les veufs avec un ou pl 

_ | sieurs enfants bénéficient également de cette déduction); 2° Déduction pour charges de famille : 1 500 francs pour chacun des. cin 
ANSE . premiers ascendants de plus de soixante-dix ans ou infirmes, ou 2 000 francs pour chacun des enfants mineurs ou des asce À d 


plus de soixante-dix ans ou infirmes, au delà du cinquième. NET + 0 à LR ; ADN 
Si le revenu ainsi réduit est inférieur ou égal à 10,000 francs, chaque impôt cédulaire est réduit de 7,50 % pour chacune le 


deux premières personnes à charge, et de 15 9% pour chacune des autres, à partir de la troisième. US 
; “S'il est supérieur à 10 000 francs, la réduction des mêmes impôts est seulement de 5% pour chacune des trois premii pe 
_ sonnes à charge, et de 10% pour chacune des suivantes. Mais le montant total de ces réductions ne pourra cependaut d 1 
Boo francs par personne ê FT PA NES : | ! : 

[GF. l'exemple donné par M° R1VET dans son article : supra, n° 41, p. 221.] 


Jmp. P. FenoN-Vrau, 3 et 5, rue Bayard, Paris, VIII, — Le gérant : > 
.. ie NS MÉARPMES ET 


